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CONSEIL PERMANENT

 

SG/DADP-832/04

12 novembre 2004

Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir faire distribuer parmi les membres du Conseil permanent le premier rapport semestriel sur les activités du Bureau pour la promotion de la démocratie, correspondant à la période allant de janvier à juin 2004.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.


Luigi R. Einaudi.


Secrétaire général par intérim

Son Excellence

Monsieur Arístides Royo

Ambassadeur, Représentant permanent du Panama

Président du Conseil permanent  

  de l’Organisation des États Américains 

Washington, D.C.

Premier rapport semestriel de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD)
1er janvier - 30 juin 2004
A. BUREAU DE LA COORDINATION EXÉCUTIVE
	CHAMP D’ACTION
	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS

	MANDATS PERTINENTS (AG/Sommet/Charte démocratique interaméricaine)
	RAPPORT AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	PARTENAIRES
	COÛT ESTIMATIF
(Fonds ordinaire et spécifique)

	1. Forum interaméricain sur les partis politiques
(FIAPP)
	a) Modernisation des partis politiques et de la bonne gouvernance en Amérique centrale, 18-21 février, San José (Costa Rica)
	Le FIAPP a participé à la rencontre régionale des partis libéraux organisée par la Fondation pour la Liberté Friedrich Neumann Stiftung. Ont été discutés des thèmes liés à la modernisation des partis politiques libéraux et à l’encouragement de la bonne gouvernance en Amérique centrale.  La réunion a permis de présenter l’analyse comparative des partis politiques promue par l’OEA conjointement avec d’autres institutions dans sept pays de la région et de présenter aussi les avancées réalisées dans le « Programme des valeurs démocratiques et de la gestion politique » de l’UPD qui est mené au Guatemala depuis 1998. 
	Sommet de Québec, CDI art. 5
	PT 2004, point L.
	Fondation pour la liberté  Friedrich Neumann Stiftung
	Fonds spécifique:
US$2,000 (PVDGP, NORAD)

	
	b) Atelier de travail sur la réforme politique au Brésil, 25 mars, Brasilia (Brésil)
	Le FIAPP a convoqué les principales fondations des partis politiques du Brésil pour analyser la situation et les perspectives offertes par le projet de réforme politique actuellement à l’étude dans la Chambre des députés.  Ont participé à l’atelier les présidents de la fondation Ulises Guimaraes et des instituts Getulio Vargas, Tancredo Neves et Teotonio Vilela. Outre l’examen des thèmes comme la réforme du système présidentiel et les systèmes de financement des campagnes et partis politiques, la réunion a permis de programmer conjointement une série de cours de formation politique multipartis qui seront offerts aux jeunes dirigeants des partis politiques dans divers États du Brésil.  En outre, grâce aux relations établies avec des représentants de la présidence de la République et du Congrès durant la visite à Brasilia, la participation de ces institutions à la Quatrième réunion du FIAPP a été obtenue. 
	Sommet de Québec, CDI art. 5
	PT 2004, point L.
	
	Fonds spécifique:
US$10,000
(ACDI)

	
	c) Mission d’exploration et d’appui technique aux partis politiques en Colombie, 23 avril, Bogota (Colombie)
	Le Secrétaire général de l’OEA a convoqué les principales forces politiques de la Colombie à un petit-déjeuner de travail à Bogota. Cette rencontre a donné suite à l’engagement souscrit par les dirigeants des partis colombiens dans le cadre de la Troisième réunion annuelle du FIAPP durant laquelle ils ont exprimé leur intérêt à développer les contenus de la réforme politique, en tirant profit de l’appui technique que peut offrir l’UPD.  Parmi les thèmes débattus se distinguent la démocratisation interne des partis politiques, le régime partisan et d’opposition, les effets de l'adoption de la liste unique à vote préférentiel et la réforme du Conseil national électoral.  Le Gouvernement de la Colombie a été représenté également à la réunion en la personne du ministre de l’Intérieur. 
	Sommet de Québec, CDI art. 5
	PT 2004, point L.
	
	

	
	d) Rencontre régionale : Situation et perspectives des partis politiques en Amérique centrale

	Le Forum international sur les partis politiques de l’UPD, conjointement avec la Banque interaméricaine de développement et IDEA International, a organisé la rencontre internationale « Situation et perspectives des partis politiques dans la région centraméricaine » qui s'est déroulée du 29 au 31 mai à San José (Costa Rica).  Ont participé à la rencontre plus de 100 dirigeants des partis politiques d’Amérique centrale, de Panama et de la République Dominicaine ainsi que d'éminents représentants de la communauté internationale, parmi lesquels se distinguent M. César Gaviria, Secrétaire général de l’OEA, et M. Enrique Iglesias, Président de la BID.   La réunion a également permis de présenter les principales conclusions de l’étude comparative sur les partis politiques entreprise récemment par les trois institutions dans 7 pays de la région. 
	Sommet de Québec, CDI article 5, Déclaration du Sommet extraordinaire de Nuevo León

	PT 2004, point L.
	BID, IDEA International 
	

	2. Gouvernance
	a) Appui à la Commission spéciale sur la gestion des Sommets
	L’UPD a apporté son appui au processus de discussion et d’approbation des « Lignes directives du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques ». Des synthèses, documents d’appui et autres rapports sollicités par la présidence de la Commission ont été présentés.
	AG/RES  1960  XXXIII-O/03.
	PT 2004, point A.
	Commission sur la gestion des Sommets
	

	
	b) Séminaire « La démocratie dans les Amériques : Perspective interaméricaine », 22 avril, Bogota (Colombie)
	Ce séminaire  a été organisé conjointement avec le ministère des Relations extérieures de la Colombie et l'Universidad del Rosario. L’objectif était de diffuser l’ensemble des éléments constitutifs de l'Agenda démocratique interaméricain qui comprennent les mandats du processus des Sommets et de la Charte démocratique interaméricaine ainsi que les thèmes liés à la gouvernance démocratique et à la coopération pour la démocratie. Environ 200 personnes ont assisté à cette manifestation.
	Sommet de Québec, Déclaration de Nuevo León, CDI, AG/RES 1957 XXXIII-O/03
	PT 2004, point A.
	Ministère des Relations extérieures de la Colombie et Universidad del Rosario
	Fonds ordinaire :
US$40,000


B. PROGRAMMES STRATÉGIQUES POUR LE RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE
	CHAMP D’ACTION
	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS PERTINENTS (AG/Sommet/Charte démocratique interaméricaine)
	RAPPORT AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	PARTENAIRES
	COÛT ESTIMATIF
(Fonds ordinaire et spécifique)

	1. Programme d’appui aux processus de décentralisation
	a) Symposium régional « Vers des autorités locales efficaces : La démocratie locale et la bonne gouvernance dans les Caraïbes », 19-21 avril, Montego Bay (Jamaïque)
	L’UPD a participé au symposium organisé par la Commonwealth Local Government Forum ou CLGF (Forum des autorités locales du Commonwealth) et par le Secrétariat du Commonwealth en collaboration avec le Gouvernement de la Jamaïque par l’intermédiaire du ministère chargé des autorités locales, du développement communautaire et des sports.  Le symposium a réuni quelque 100 dirigeants régionaux et du gouvernement central, des représentants de la société civile et d’organisations internationales.  L’UPD a participé à une table ronde réunissant les organisations internationales à laquelle les travaux du RIAD sur les objectifs de la rencontre ont été présentés. Le Forum a donné lieu au Programme d’action de Montego Bay qui, entre autres décisions et recommandations, établit un Forum pour les Caraïbes de ministres chargés de la décentralisation, des autorités locales et de la participation communautaire et citoyenne, dont l’objectif est de coordonner la position des États des Caraïbes sur ces thèmes et de faire progresser l’accomplissement des objectifs du RIAD ainsi que des mandats du CLGF et du Commonwealth dans ces domaines.
	Plan d’action de Mexico de 2003
	PT 2004, point D.
	Commonwealth Local Government Forum, Gouvernement de la Jamaïque
	Fonds ordinaire:
US$1,400 

	
	b) Réunion du Forum international pour la coopération entre les autorités locales en Amérique latine et dans les Caraïbes, 27 avril, Washington, D.C., (É.-U.)
	Une réunion du Forum international pour la coopération entre les autorités locales en Amérique latine et dans les Caraïbes a eu lieu au siège du Secrétariat général de l’OEA ; le thème principal était l’Amérique centrale.  Le Forum est composé d’institutions qui exécutent des programmes dans les domaines de la décentralisation et du développement local.  Cette réunion du Forum a été organisée par la FEMICA et facilitée par l’UPD sur la demande de la FEMICA en application des engagements issus des Sommets des Amériques en faveur du renforcement des administrations locales et de la société civile et mis en œuvre par l’OEA par l’intermédiaire du RIAD et des programmes de développement municipal de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement.   
La réunion a encouragé la tenue d’un dialogue entre environ 60 participants venant d’administrations centrales et locales ainsi que d’associations municipales, de la législature, de la société civile et d’organismes de coopération. La FEMICA a présenté aux organisations son Plan de travail pour la promotion des processus de développement local dans la région.  
	
	PT 2004, point D.
	FEMICA
	Fonds ordinaire: 
US$1,400 

	
	c) Établissement d’un Groupe d’appui financier et technique
	Le Plan d’action de Mexico, approuvé par la deuxième réunion ministérielle du RIAD en septembre 2003, a établi le groupe susmentionné pour garantir la disponibilité des ressources financières et techniques nécessaires pour appuyer les objectifs du RIAD.  À cet effet, durant cette période, l’UPD a continué d’établir des relations avec plusieurs institutions qui ont abouti à un échange de lettres avec l’USAID par lequel l’Agence a exprimé son accord pour que l’ICMA apporte une assistance technique dans le cadre de l’accord de coopération avec l’USAID.  Des entretiens sont en cours avec le PNUD et l’AICD de l’OEA ainsi qu’avec l’Association des municipalités de l’Équateur (AME) qui a exprimé son intérêt à s’associer au Groupe d’appui technique et financier.  
	Plan d’action de Mexico
	PT 2004, point D.
	ACDI, USAID, ICMA, AICD, Banque mondiale, AME,Banque de développement des Caraïbes
	Fonds spécifique:
US$90,000 (ACDI)

	
	d) Projet « Appui au renforcement des processus de décentralisation politique en Amérique centrale »
	Mise en œuvre du troisième composant du projet. Cet accord de coopération technique avec la BID porte sur une série d’études sur le processus de décentralisation politique en Amérique centrale et a pour objectif de contribuer au dialogue et à la création de nouvelles connaissances sur la décentralisation dans la région.  Sur la base des recherches effectuées par le projet, des recommandations seront présentées aux gouvernements participants.  Au cours de la période en revue, la phase d’établissement de diagnostics nationaux de la situation pour chaque pays participant a été achevée. 
	Plan d’action de l’UPD de 2004
	PT 2004, point D.
	BID
	Fonds spécifique:  US$100,000 

	
	e) Réorganisation de la page Web du RIAD
	Toutes les informations et les publications en ligne du Programme d’appui aux processus de décentralisation ont été réorganisées.
Une enquête est en cours dont le but est de déterminer les besoins et les préférences des membres du RIAD à l’égard des données électroniques reçues sur la page.  L’enquête a aussi pour but d’identifier les ressources disponibles dans les États membres et qui pourront être mises à la disposition du Réseau, facilitant ainsi le processus de coopération horizontale, l’échange d’information et le dialogue. 
	
	PT 2004, point D.
	S/O
	Fonds ordinaire: 
US$10,000

	
	f) Réunion de coordination de la présidence, de la vice-présidence et des vice-présidences régionales du RIAD, 24 et 25 mai, Brasilia (Brésil)

	L’UPD a apporté un appui technique à la réunion de coordination du Comité exécutif du RIAD sur l’invitation de la vice-présidence et du sous-secrétariat aux questions fédérales du Brésil.  Ont participé : le Mexique en qualité de président du Réseau et représentant de la région nord-américaine, la vice-présidence du Brésil, les vice-présidences sous-régionales du Guatemala et de la Jamaïque, en sus de certains responsables du Gouvernement du Brésil.  L’UPD a présenté un rapport d’activités et les analyses ont donné lieu à un document qui définit les secteurs et activités prioritaires pour le RIAD jusqu’à la troisième réunion ministérielle prévue pour se tenir à Brasilia au second semestre 2005.  Les documents et résultats de la réunion ont été distribués aux États membres du RIAD.   Le suivi de la réunion est en voie, en particulier les préparatifs aux réunions sous-régionales et l’établissement d’une banque de données sur les activités menées par chaque pays en faveur de la décentralisation. 
	Plan d’action de Mexico
	PT 2004, point D.
	Présidence du RIAD (Mexique), vice-présidence (Brésil) et vice-présidences sous-régionales (Jamaïque et Guatemala)
	Fonds ordinaire:
US$3,000 Dépenses de contrepartie du Gouvernement du Brésil

	
	g) Atelier technique « La décentralisation en Amérique latine » et conception d’une formation virtuelle en décentralisation et développement local/ régional, 3 juin, Santiago du Chili

	L’UPD a participé à l’atelier « La décentralisation en Amérique latine ».  L’objectif était d’achever la conception du cours (diplôme) virtuel sur « La décentralisation et le développement local/régional ». Le diplôme a été conçu à partir des cours nationaux donnés par l’université Alberto Hurtado depuis 1998 et avec la collaboration et l’apport techniques de l’UPD.  Ont participé à l’atelier quelque 20 experts de cette université en plus d’invités spéciaux de certains organismes et institutions. La formation a été conçue par des élaborateurs de politiques de décentralisation et de développement local/régional et durera six mois. Elle sera donnée en espagnol.  Il est prévu de lancer la première édition de cette formation virtuelle au second semestre de cette année.
	Plan d’action de Mexico
	PT 2004, point D.
	Université Alberto Hurtado, siège de Santiago du Chili 
	Fonds de l’exercice antérieur  Fonds de contrepartie de l’université Alberto Hurtado.

	
	h) Échange et diffusion d’information sur le RIAD 
i. Premier Congrès latino-américain des villes et des administrations locales, 19-21 avril, Santa Cruz de la Sierra (Bolivie)
	L’UPD a été invitée à présenter un exposé à ce congrès organisé par FLACMA. Ont participé environ 800 personnes, dont des maires et des autorités locales, des experts et des organisations internationales impliquées dans le processus de développement local dans le Continent américain.  L’UPD a présenté un exposé sur la gouvernance démocratique et la participation citoyenne.  Le résultat de la conférence est la Déclaration de Santa Cruz de la Sierra laquelle, entre autres, illustre l’appui fourni au RIAD ainsi que l’engagement d'assurer le suivi de l’application des mandats des Sommets des Amériques et d’autres instruments internationaux sur la gouvernance locale.  
	
	PT 2004, point D.
	FLACMA
	Fonds ordinaire:
US$300

	
	ii. Participation à la « Foire des connaissances » de l’ACDI, 27 mai, Ottawa (Canada)


	Sur l’invitation de l’ACDI, l’UPD a participé en tant que membre de panel à la manifestation dénommée « Foire aux connaissances sur la décentralisation dans les Amériques » (Knowledge Fair on Decentralization in the Ameritas). À cette occasion, le représentant de l’UPD a fait connaître la tâche effectuée par l’Organisation dans le domaine de la décentralisation.  Le panel comprenait également un universitaire canadien et a concentré ses travaux sur les avancées et les obstacles de la décentralisation dans les Amériques. 
	Plan d’action de Mexico
	PT 2004, point D.
	ACDI
	S/O

	
	iii. Participation à la Dixième conférence interaméricaine des maires et des autorités locales, 22-24 juin, Miami (É.-U.)


	L’UPD a présenté conjointement avec la présidence du RIAD (Mexique) un exposé durant la Dixième conférence interaméricaine des maires et des autorités locales. L’exposé a été consacré au thème « La gouvernance locale dans le contexte international :  Réalisations et nouveaux enjeux face à l’avenir », particulièrement à la contribution de l'OEA à ce thème par l'intermédiaire du RIAD.  La conférence a rassemblé quelque 500 autorités locales, d’autres représentants du secteur public, de la société civile et d’organisations internationales.
	Plan d’action de Mexico
	PT 2004, point D.
	S/O
	Fonds ordinaire: US$1,200

	
	iv. Collaboration avec le Forum sur les pratiques optimales dans les Amériques de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement


	L’UPD a poursuivi ses actions de coordination et de collaboration avec les programmes municipaux de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement en participant aux séances en ligne du Forum sur les pratiques optimales dans les Amériques et la diffusion d'information sur le Forum parmi les membres du RIAD.  L’objectif de ces forums en ligne est d’offrir aux institutions des États membres de l’OEA l’occasion de partager les leçons apprises et d’analyser les expériences communes. Les résultats seront mis à la disposition des membres du RIAD à titre d'apport supplémentaire au processus de formulation de politiques en vue du renforcement de la gouvernance locale. 
	Plan d’action de Mexico
	PT 2004, point D.
	AICD
	0

	2. Programme d’appui au renforcement du pouvoir législatif (PAFIL)
	a) Appui au FOPREL/ICEL (Amérique centrale et Caraïbes)
	L’UPD a continué d’offrir son appui à l’ICEL et au FOPREL au titre du suivi des recherches utiles à la tâche législative ainsi qu’à la coordination des activités sous-régionales stratégiques en matière parlementaire. 
	Sommet de Miami, AG/RES 1722 (XXX-O/00) et AG/RES 1804 (XXXI-O-01), AG/RES 1337 (XXV-O/95); AG/RES 1402 (XXVI-O/96); AG/RES 1782 (XXXI.O/01)  et AG/RES 1907 (XXXII-O/02)
	PT 2004, point C.
	ICEL/FOPREL
	Fonds de l’exercice antérieur

	
	b) Appui et assistance aux commissions interparlementaires centraméricaines du Forum des présidents des parlements d’Amérique centrale et du bassin des Caraïbes, du Costa Rica, du Guatemala et d’El Salvador (Amérique centrale et Caraïbes)
	L’UPD a fourni une assistance technique dans la planification, la conception et l’exécution des programmes de travail de quatre commissions interparlementaires centraméricaines majeures. Au Costa Rica, la Commission interparlementaire d’Amérique centrale et du bassin des Caraïbes sur la lutte contre la corruption et la narcoactivité et la Commission interparlementaire spéciale sur la responsabilité du pouvoir législatif face au TLC,  l'Amérique centrale et les États-Unis et les négociations commerciales ; à El Salvador, la Commission interparlementaire d’Amérique centrale et du bassin des Caraïbes sur les questions internationales, économiques, d’intégration régionale et de paix qui est chargée de l’homologation sous-régionale en matière de lutte contre le terrorisme et enfin, au Guatemala, la Commission interparlementaire centraméricaine sur la modernisation législative. 
	En sus des mandats pertinents cités au point a, la Convention interaméricaine contre la corruption
	PT 2004, point C.
	FOPREL
	

	
	c) Assistance technique à la présidence du Congrès du Guatemala, février
	Organisation d’une mission au Guatemala en vue de tenir des réunions avec les députés et les fonctionnaires du Congrès, de concevoir à nouveau le Programme de modernisation de cette institution et de coordonner les interventions avec les donateurs et d’autres organismes de coopération.  Le plan d’action 2004 de l’UPD met en avant la formation des blocs politiques représentés au Congrès aux techniques et instruments de gestion politique ainsi que le renforcement de leurs fonctions de représentation et de contrôle politique.
	Sommet de Miami, AG/RES 1722 (XXX-O/00) et AG/RES 1804 (XXXI-O-01), AG/RES 1337 (XXV-O/95); AG/RES 1402 (XXVI-O/96); AG/RES 1782 (XXXI.O/01)  et AG/RES 1907 (XXXII-O/02)
	PT 2004, point C.
	Congrès du Guatemala, Projet de gestion politique et des valeurs démocratiques de l’UPD au Guatemala et PRODECA
	Fonds externes de PRODECA

	
	d) Assistance technique à la Troisième réunion annuelle du FIPA, 1-3 avril, Valparaiso (Chili)
	L’UPD a fourni une assistance technique à deux groupes spécialisés du FORO, au Groupe spécial de lutte contre le terrorisme et au Groupe spécial des femmes parlementaires. Dans ces deux cas, les groupes ont adopté la décision finale de demander à l’UPD de poursuivre son appui à leur tâche, et d’apporter son assistance technique à la conception et l’exécution de leur plan de travail. 
	AG/RES 1722 (XXX-O/00) et AG/RES 1804 (XXXI-O-01)
	PT 2004, point C.
	FIPA
	Fonds spécifique:
US$4,065

	
	e) Assistance technique au « Groupe de parlementaires latino-américains sur la lutte contre la corruption » - PLACC-
	L’UPD a collaboré à la conception et à l’établissement d’un nouveau programme stratégique et d’un plan de travail pour le chapitre continental : Parlementaires latino-américains contre la corruption – LAPAC. Cette instance constitue un effort important des parlementaires dans la lutte contre la corruption et la promotion de la transparence dans la gestion législative.
	En sus des mandats cités au point a, la Convention interaméricaine contre la corruption
	PT 2004, point C.
	PLACC
	Fonds spécifique:
US$5,850

	
	f) Appui à la Commission parlementaire mixte du Mercosur et aux présidences des congrès nationaux du Mercosur, 27-28 avril, Asunción (Paraguay)
	L’UPD a fourni ses services consultatifs et son appui technique et financier à la présidence du Congrès du Paraguay pour organiser la Deuxième réunion des présidents des congrès du Mercosur. Durant ces deux jours, les débats ont porté sur l’actualité régionale et la perspective d’établir un Parlement du Mercosur.  La réunion a résulté en l’institutionnalisation de cette réunion des présidents des parlements du Mercosur, qui aura lieu chaque semestre. 
	Sommet de Miami, AG/RES 1722 (XXX-O/00) et AG/RES 1804 (XXXI-O-01), AG/RES 1337 (XXV-O/95); AG/RES 1402 (XXVI-O/96); AG/RES 1782 (XXXI.O/01)  et AG/RES 1907 (XXXII-O/02)
	PT 2004, point C.
	Congrès du Paraguay
	Fonds de l’exercice antérieur

	
	g) Appui au « Groupe de parlementaires latino-américains sur la lutte contre la corruption » (PLACC), 12-15 mai, Mexico (Mexique) 
	L’UPD a présenté à Mexico son Plan de travail pour le chapitre continental sur la base du nouveau Programme stratégique et du Plan d’action conçus pendant le premier tiers de l’année, consacré principalement aux efforts de lutte contre la corruption et de transparence dans la gestion législative. Au cours de la même visite, un accord de coopération est intervenu entre l’UPD et le PLACC pour renforcer les liens institutionnels, l’appui et les bonnes relations entre ces deux organes pour favoriser la mise au point de nouvelles actions et stratégies dans le domaine parlementaire à l’échelle continentale.
	En sus des mandats pertinents cités au point a, avec l’exécution de cette initiative, renforcement, à l'échelle continentale, des dispositions de la Convention interaméricaine contre la corruption. 
	PT 2004, point C.
	PLACC
	Fonds externes du Canada

	
	h) Action législative de lutte contre le terrorisme 
i. Réunions de coordination, 9-11 mai, Washington, D.C. (É.-U.) 
	Dans le cadre de l’exécution du projet de renforcement du pouvoir législatif dans le cadre de sa lutte contre le terrorisme, l'UPD a assuré l’exécution et la coordination des actions suivantes : 
i. Tenue d’une série de réunions au siège de l’UPD à Washington, D.C. pour faire avancer l'examen des aspects généraux et particuliers de coordination pour l’exécution de la dernière phase du projet sur le terrorisme et pour l'organisation et la coordination de la mission officielle des présidents des parlements à Washington, D.C. L'objectif était de présenter au Conseil permanent de l’OEA et à la communauté internationale l’engagement parlementaire de garantir la participation opportune du pouvoir législatif à la réponse rapide et ferme donnée par les gouvernements des pays de la sous-région à la lutte contre le terrorisme. 
	En sus des mandats pertinents cités au point a, Convention interaméricaine contre le terrorisme, Déclaration de San Salvador, CP/RES. 837, S/RES/1373 du Conseil de sécurité des Nations unies
	PT 2004, point C.
	Commission interparlementaire centraméricaine sur les questions internationales, économiques, d’intégration et de paix du FOPREL, CICTE, FMI, Nations unies,ICEL
	Projet Terrorisme – Fonds É.-U.

	
	ii. Suivi de la Stratégie parlementaire sous-régionale pour le renforcement du rôle du pouvoir législatif dans la lutte contre le terrorisme
	En coordination avec les législateurs nationaux œuvrant dans la lutte contre le terrorisme et conjointement avec l’Institut centraméricain d’études législatives (ICEL), il a été donné suite à la Stratégie parlementaire régionale de lutte contre le terrorisme pour 2004, laquelle constitue un moyen critique d’intervention et établit les activités, engagements, ententes et accords principaux intervenus entre les pays et les congrès et nécessaires au renforcement de l’action parlementaire collective de lutte contre le terrorisme.  Au premier semestre 2004, on distingue la ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme à Panama ainsi que l'avis favorable de la majorité donné à cet important instrument par la Commission des relations internationales du Costa Rica. En outre, il importe de souligner les progrès de la Commission plénière sur la proposition de loi au Nicaragua ainsi que l’attribution à la Commission spéciale sur le narcotrafic de la proposition de loi correspondant au Costa Rica.
	
	
	
	

	
	iii. Début de l’exécution de la dernière phase du projet sur le terrorisme
	Entre fin mai et début juin, les démarches administratives ont été effectuées pour exécuter la dernière phase du projet sur le terrorisme. Pour ce faire, en premier lieu, il a été procédé à l’élaboration et la conception des missions des consultants devant être recrutés ; puis, des relations ont été établies avec les membres de la commission interparlementaire du FOPREL œuvrant sur ce thème pour qu’ils apportent leur soutien aux consultants. Les missions établissent huit produits ou tâches que les consultants devront réaliser :  1. Appui et promotion de l’approbation de la législation nationale ; 2. Assistance technique parlementaire ; 3. Modification et révision des propositions de loi présentées ; 4. Étude sur les incidences de la nouvelle législation ; 5. Consultation de la société civile sur la proposition ; 6. Appui à l’organisation d’un Forum national (facultatif) ; 7. Appui fourni en tant que point de contact et de coordination ; 8. Rapport final d’activités.  
	
	PT 2004, point C.
	
	

	
	iv. Mission des présidents des parlements, 22-25 juin, Washington, D.C. (É.-U.) 
	Les présidents des parlements d’Amérique centrale et de la République Dominicaine se sont rendus en visite officielle à Washington, D.C. Au cous de cette visite, la délégation officielle a tenu une série de réunions de haut niveau avec les autorités internationales de la BID, de la Banque mondiale, du Conseil permanent de l’OEA, l’Ambassadeur des États-Unis près l’OEA et divers organismes parlementaires comme le Congressional Hispanic Caucus et la Sous-commission des questions continentales de la Commission des relations internationales de la Chambre des représentants. Toutes les activités ont été fructueuses, particulièrement en ce qui concerne l’échange politique et technique d’opinions et de thèmes stratégiques d’intérêt commun comme le libre échange, l’agenda interaméricain, la lutte contre le terrorisme et la corruption, entre autres. Un aspect extrêmement positif de la visite a été la présentation de la tâche réalisée par le FOPREL conjointement avec l’UPD, relative à des thèmes essentiels comme le terrorisme, la corruption, la modernisation parlementaire et le CAFTA. En outre, durant la visite, la tâche réalisée par le PAFIL a été largement vulgarisée.
	
	PT 2004, point C.
	
	

	
	v. Assistance technique aux commissions nationales d’Amérique centrale et de la République Dominicaine chargées de la lutte contre le terrorisme 
	Grâce à une étroite coordination avec le FOPREL et l’ICEL, l’UPD a continué de fournir son appui technique aux commissions législatives nationales d’Amérique centrale et de la République Dominicaine chargées d'examiner et de faire avancer la législation spécifique en matière de lutte contre le terrorisme dans la région.
	
	PT 2004, point C.
	
	

	
	vi. Participation à l’Atelier d’experts sur la formulation de lois pour la mise en œuvre des instruments universels contre le terrorisme et la Convention interaméricaine contre le terrorisme, 20-22 janvier
	L’UPD a assisté à cet atelier d’experts organisé par le Bureau des Nations unies contre la drogue et le crime (UNODC), l’Institut latino-américain des Nations unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants (ILANUD) ; le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de l’OEA, en collaboration avec le FMI, sous les auspices du Gouvernement de la République du Costa Rica. Durant ces trois jours, des conférences données par des experts comprenant des exposés sur l’état d’avancement de projets ont été suivies d’échanges de commentaires en plénière entre les divers pays participants afin de connaître et de débattre des avancées réalisées dans ce domaine dans les différents pays de la région. L’UPD a contribué par la participation de quatre experts qui ont présenté les progrès et les résultats du Projet ainsi que les stratégies et actions exécutées dans chaque pays de la région pour faire avancer les débats et l'analyse des avant-projets de loi en la matière.    En outre, l'UPD a fourni un appui technique pour les préparatifs et les résultats de la réunion.
	
	PT 2004, point C.
	
	

	
	vii. Quatrième réunion ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), 28-30 janvier, Montevideo, (République de l’Uruguay)
	À cette occasion, l’UPD, en coordination avec la Commission interparlementaire du FOPREL, a présenté un exposé formel sur le projet Action législative régionale pour l’Amérique centrale et le bassin des Caraïbes sur la lutte contre le terrorisme ; un exposé sur les progrès, les résultats obtenus et les principales actions actuelles d'exécution des processus en faveur de l’adoption de lois nationales spécifiques en matière de lutte contre le terrorisme dans chacun des parlements de la région.
	
	PT 2004, point C.
	
	

	
	i) Projet sur le renforcement des institutions et de la gouvernance du Congrès de la République du Guatemala
	Durant le mois de juin une mission a été détachée au Guatemala pour faire suite au projet exécuté sur la demande du président du Congrès du Guatemala et pour coordonner, conjointement avec le projet Gestion politique et valeurs démocratiques de l’UPD au Guatemala, le commencement des activités.  Outre les réunions de coordination et d’exécution ainsi que les entretiens avec les hauts responsables politiques des organes législatifs, la mission a établi des relations avec l’Agence suédoise de coopération, le Programme du Danemark pour le développement de la démocratie (PRODECA), le projet PROLEY de la Mission des Nations unies au Guatemala (MINUGUA), le PNUD et le Congrès de la République. 
	Les mêmes qu’au point a.
	PT 2004, point C.
	Congrès du Guatemala, PRODECA, ASDI, MINUGUA, PNUD.
	Fonds du PRODECA

	
	j) Études sur les meilleures pratiques parlementaires
	Achèvement de la construction de variables, d'indicateurs et d'indices du Système d'information législative (SIL), qui porte ainsi à terme le document théorique de référence de l’étude. 
	Les mêmes qu’au point a.
	PT 2004, point C.
	
	Allocation budgétaire antérieure

	
	k) Séminaire « Perspectives d’intégration parlementaire dans le Mercosur », 28 avril, Asunción (Paraguay)
	L’UPD, se joignant aux efforts de la Commission parlementaire mixte du Mercosur et du Congrès du Paraguay, a organisé le séminaire pour envisager les possibilités de créer un Parlement du Mercosur. Cette activité a inclus les modules « Harmonisation et internalisation des normes dans le Mercosur », « Parlement du Mercosur », « Le mécanisme de consultation parlementaire » ; « Le Mercosur politique » et « Le Parlement centraméricain » ; ont participé de nombreux législateurs de l’Argentine, du Brésil, de l’Uruguay et du Paraguay ainsi que des spécialistes internationaux et des représentants du milieu universitaire.
	Sommet de Miami, AG/RES 1722 (XXX-O/00) et AG/RES 1804 (XXXI-O-01), AG/RES 1337 (XXV-O/95); AG/RES 1402 (XXVI-O/96); AG/RES 1782 (XXXI.O/01)  et AG/RES 1907 (XXXII-O/02)
	 PT 2004, point C.
	CPC et Congrès du Paraguay
	Fonds de l’exercice antérieur

	
	l) Séminaire sur le recyclage en gestion politique à l’intention des législateurs, 30-31 mars, Guatemala (Guatemala)
	Un programme de recyclage à l’intention des députés du Congrès du Guatemala a eu lieu.  Durant deux séances différentes, divers sujets ont été développés avec l’objectif essentiel de doter les nouveaux législateurs d’outils, de techniques parlementaires et d’instruments de gestion politique. Cette activité a bénéficié de la participation et de la coordination conjointe du Congrès de la République du Guatemala, de la Fondation Acción Ciudadana, de l’USAID, du Programme pour le développement de la démocratie (PRODECA/DANEMARK) et de l’UPD. 
	Les mêmes qu’au point a.
	 PT 2004, point C.
	Congrès du Guatemala, PRODECA, ASDI, MINUGUA, PNUD.
	Fonds de l’USAID

	
	m) Atelier de travail avec le Congrès de la République du Mexique pour l’organisation et la planification du Forum interaméricain de modernisation législative, 2-4 mars, Mexico (Mexique)
	Une mission de programmation stratégique a été effectuée avec la participation de sénateurs, députés et fonctionnaires clés de l’administration parlementaire et de la coopération internationale dans le but d’établir la marche essentielle à suivre pour réaliser cette activité, obtenir l’approbation du document de base par le Congrès de la République mexicaine, établir les responsabilités institutionnelles, enfin approuver le programme et attribuer les tâches aux contreparties. 
	Les mêmes qu’au point a.
	 PT 2004, point C.
	Congrès de la République du Mexique
	Fonds ordinaire: 
US$2,150

	
	n) Forum interparlementaire centraméricain sur le rôle du pouvoir législatif dans les négociations internationales sur le commerce et, particulièrement sur l’Accord de libre échange entre l’Amérique centrale et les États-Unis, 15-16 avril, San José (Costa Rica) 
	L’Assemblée législative de la République du Costa Rica a tenu une réunion de travail de la Commission interparlementaire spéciale du FOPREL qui analyse les accords de libre échange et les négociations internationales sur le commerce. Cette activité a comporté deux conférences magistrales sur « L’importance des accords commerciaux pour le développement de la région » et « L’Agenda complémentaire adéquat pour tirer profit de la CAFTA » ; la deuxième réunion de la Commission interparlementaire pour discuter de la définition technique et politique du rôle des institutions parlementaires et des parlementaires et pour proposer des actions et des stratégies en matière de relations commerciales. La rencontre s'est achevée par l’approbation et la signature de la Résolution finale en la matière ; la fonction de secrétariat technique pro tempore de la Commission a été assurée par l’ICEL et l’UPD et la BID, la Banque mondiale, la BCIE, la CEPAL et l’Unité sur le commerce de l’OEA ont été chargées de créer une Unité internationale d’appui à la tâche du Secrétariat technique.
	AG/RES 1337 (XXV-O/95); AG/RES 1402 (XXVI-O/96); AG/RES 1782 (XXXI.O/01) et AG/RES 1907 (XXXII-O/02)
	 PT 2004, point C.
	Présidence de l’Assemblée législative du Costa Rica, ICEL-FOPREL
	Fonds de l’exercice antérieur

	
	o) Participation et appui à la Troisième réunion extraordinaire du FOPREL, 12-14 février, San Pedro Sula (Honduras)
	L’UPD a donné son appui et son assistance technique à la Troisième réunion extraordinaire des présidents des parlements d’Amérique centrale et du bassin des Caraïbes au cours de laquelle ont été analysés les progrès réalisés dans l’exécution du programme conjoint FOPREL-UPD, la coordination du voyage des présidents à Washington, D.C. et la réunion devant être convoquée au Costa Rica pour examiner le rôle des parlements dans les négociations internationales sur le commerce.   
	Les mêmes qu’au point a.
	 PT 2004, point C.
	ICEL-FOPREL
	Fonds ordinaire:
US$1,100

	
	p) Atelier de travail avec l’Agence de coopération internationale pour l’appui à la modernisation du Congrès du Guatemala, 12-13 avril, Guatemala (Guatemala)
	En réponse à la demande du président du Congrès du Guatemala et en coordination avec le projet Gestion politique et valeurs démocratiques de l'UPD au Guatemala, l’UPD a coordonné et pris part à un atelier de travail avec l’agence de coopération internationale en vue de renforcer et de moderniser le Congrès du Guatemala. Des actions ont été coordonnées avec l’Agence suédoise de coopération, le Programme du Danemark pour le développement de la démocratie (PRODECA), le projet PROLEY de la Mission des États-Unis au Guatemala (MINUGUA) et le PNUD. 
	Les mêmes qu’au point a.
	 PT 2004, point C.
	Congrès du Guatemala, PRODECA, ASDI, MINUGUA, PNUD.
	Fonds du PRODECA

	
	q) Quatrième forum des présidents des parlements andins, 27-28 mai, Bogota (Colombie)
	Le thème de la réunion était l'état actuel de l'intégration commerciale, la sécurité et, en particulier, l'action législative contre le terrorisme dans la Communauté andine. Outre les présidents des parlements, ont également participé à la réunion des législateurs des pays andins et du MERCOSUR. Cette activité a donné lieu à la rédaction d'une Déclaration des présidents des parlements andins visant à conjuguer les efforts, engager la lutte, approfondir et consolider les actions concrètes des parlements et des parlementaires dans trois secteurs : l'intégration, la sécurité régionale et la lutte contre le terrorisme. 
	Sommet de Miami, AG/RES 1722 (XXX-O/00) et AG/RES 1804 (XXXI-O-01), AG/RES 1337 (XXV-O/95); AG/RES 1402 (XXVI-O/96); AG/RES 1782 (XXXI.O/01)  et AG/RES 1907 (XXXII-O/02)
	 PT 2004, point C.
	Forum des présidents des parlements andins.
	

	3. Programme de promotion du leadership et de la citoyenneté démocratique (PROLIDEM)
	a) Troisième cours régional sur la démocratie et la gestion politique pour les jeunes leaders du MERCOSUR, 1e-10 août, Mar del Plata (Argentine)
	L’UPD a assuré la tenue du Troisième cours régional sur la démocratie et la gestion politique pour les jeunes leaders du MERCOSUR. Le cours est organisé conjointement avec le Sénat de l’Argentine, le ministère du Développement social (par l’intermédiaire de la Direction nationale de la jeunesse), le ministère de l’Intérieur (par l’intermédiaire de son Institut national de formation politique), l’université nationale de Lomas de Zamora et la Fondation Konrad Adenauer. Des réunions de travail ont eu lieu en mars avec la participation des responsables des institutions organisant le cours pour faire avancer les préparatifs. Le cours, d’une durée de 10 jours, se déroulera à Mar del Plata du 1e au 10 août. Des conférenciers de renom participeront au cours (notamment des universitaires et des dirigeants politiques) et 40 jeunes leaders de la région, appartenant aux secteurs formateurs de l’opinion publique (partis politiques, médias, organisations de la société civile et secteur universitaire) qui seront choisis sur concours, sur la base de leurs mérites.
	AG/RES. 1402 (XXVI-0/96), AG/RES. 1475 (XXVII-0/97), AG/RES. 1551 (XXVIII-0/98), AG/RES. 1648 (XXIX-0/99) y AG/RES. 1869 (XXXII-0/02),  CDI articles 26, 27 et 28


	PT 2004, point E.

	Sénat de l’Argentine, ministère du Développement social, ministère de l’Intérieur, université de Lomas de Zamora et Fondation Konrad Adenauer
	Fonds spécifique: US$45,000 Fonds ordinaire:

US$25,000 

	
	b) Planification du Cours régional sur la démocratie et la gestion politique pour les jeunes leaders de la région andine
	L’UPD a continué d’établir des relations avec d’éventuelles institutions de contrepartie pour l’organisation et le financement du Cours régional sur la démocratie et la gestion politique pour les jeunes leaders de la région andine à Lima (Pérou) qui se tiendra en février 2005. Le cours, d’une durée de 4 jours, est conçu à l’intention des jeunes leaders de la Bolivie, de la Colombie, de l'Équateur, du Pérou et du Venezuela choisis sur concours et sur la base de leurs mérites.  Les jeunes participants représenteront les principaux secteurs formateurs de l’opinion publique (partis politiques, médias, société civile et secteur universitaire). 
	
	PT 2004, point E, alinéa 1.
	Université du Pacifique (Pérou), Collège des Amériques (COLAM), Organisation universitaire interaméricaine (OUI).
	Fonds spécifique: US$65,000 Fonds ordinaire:

US$5,000

	
	c) Planification du Cours régional sur la démocratie et la gestion politique pour les jeunes leaders féminins 
	L’UPD collabore avec la BID à travers le Programme d’appui au leadership et à la représentation de la femme (PROLID) pour la tenue cette année d'un Cours régional sur la démocratie et la gestion politique pour les jeunes leaders féminins à Rio de Janeiro (Brésil) du 8 au 13 novembre.    Les jeunes participantes représenteront les principaux secteurs formateurs de l’opinion publique (partis politiques, médias, société civile et secteur universitaire). 
	
	PT 2004, point E, alinéa 1.
	BID (PROLID)
	Fonds spécifique: US$50,000

	
	d) Cours en ligne sur la démocratie et la gestion politique pour les jeunes leaders du MERCOSUR
	L’UPD a adopté conjointement avec l’AICD de l’OEA et le COLAM-OUI le plan de travail et le budget du Cours en ligne sur la démocratie et la gestion politique pour les jeunes leaders du MERCOSUR.  Le cours devrait être disponible en ligne au deuxième semestre 2004.
	
	PT 2004, point E, alinéa 1.
	AICD, COLAM-OUI
	Fonds spécifique:
US$70,000
Fonds ordinaire:
US$10,000

	
	e) Coopération technique avec le Secrétariat pour l’action sociale de la présidence de la République du Paraguay en matière de stratégie de communication institutionnelle
	Sur la demande du Gouvernement du Paraguay, l’UPD fournit son concours au Secrétariat pour l’action sociale (SAS) de la présidence de la République du Paraguay dans le cadre de la recherche de ressources financières ($90,000) pour assurer le suivi et l’exécution des lignes directrices générales de la stratégie de communication institutionnelle mise au point dans le contexte de l'assistance technique apportée par l'UPD en 2003.    La stratégie a pour objectif de fournir aux autorités et fonctionnaires correspondants des outils pour améliorer la communication institutionnelle du SAS au sein des trois branches de l'État, de la société civile et des citoyens et ce, pour faire connaître les efforts du Gouvernement du Paraguay pour lutter contre la pauvreté. La demande de coopération technique a surgi des cours Démocratie et gestion politique dont le thème Stratégie de communication politique est un élément essentiel. 
	
	PT 2004, point E, alinéa 1.
	Secrétariat pour l’action sociale (SAS) de la présidence de la République du Paraguay
	

	
	f) Page Web du PROLIDEM
	Actualisation de la page d’information du programme (www.upd.oas.org/cursos). 
	
	PT 2004, point E.
	
	

	
	g) Cours national de formation pour les leaders démocratiques CALIDEM-Nicaragua, 31 janvier-1e février, 28-29 février, 27-28 mars et 24-25 avril
	Le déroulement du cours se poursuit, avec un module présenté chaque mois.  Durant cette période, les modules VI, VII, VIII et IX ont été présentés.   Sur la demande de la contrepartie, trois modules supplémentaires de renfort ont été présentés, qui ont rehaussé davantage la qualité du cours. Ainsi, la durée de ce dernier a été prolongée jusqu’en octobre 2004.  
	AG/RES. 1402 (XXVI-0/96), AG/RES. 1475 (XXVII-0/97), AG/RES. 1551 (XXVIII-0/98), AG/RES. 1648 (XXIX-0/99) y AG/RES. 1869 (XXXII-0/02), 26, 27 et 28 
	PT 2004, point E, alinéa 3.
	Fondation Friedrich Ebert FES-Nicaragua
	Fonds spécifique:
US$29,200


	
	h) Cours national de formation pour les leaders démocratiques CALIDEM-Panama
	À la mi-janvier 2004, l’étape d’évaluation et de suivi de 6 mois s'est achevée. Le deuxième et dernier rapport de suivi de l’institution chargée de l’exécution a été reçu (Institut panaméen d’études communautaires (IPEC)).  Le cours a été donné sur une période de 5 mois, avec deux modules par mois et 6 mois de suivi.  De plus, l’IPEC donnera suite aux projets conçus par les jeunes pendant une année de plus jusqu’en 2005. 
	
	PT 2004, point E, alinéa 3.
	Institut panaméen d’études communautaires, IPEC
	Fonds spécifique:
US$33,400


	
	i) Cours national de formation pour les leaders démocratiques CALIDEM-Chili
	Le cours est dans sa phase finale.  Le 30 avril 2004, la deuxième période de suivi à distance (6 mois) s’est achevée. L’université Alberto Hurtado, contrepartie chargée de l’exécution, a présenté le rapport final (narratif et financier). Cette deuxième étape a été une étape de suivi et de consultation des participants en vue de l'exécution des projets conçus lors de la première étape. Cinq projets d’insertion sont en voie d’exécution.
	
	PT 2004, point E, alinéa 3.
	Université Alberto Hurtado
	Fonds spécifique:
US$33,790


	
	j) Cours national de formation pour les leaders démocratiques CALIDEM-Paraguay
	Cette période a été marquée par la fin du contrat avec la contrepartie, DECIDAMOS, laquelle, en avril de cette année, a présenté son rapport final (narratif et financier), dont un rapport d’évaluation établi par un consultant externe. Ce rapport contient des conclusions extrêmement positives sur les résultats du cours et ses effets sur les participants. Le cours a duré 10 mois, un module étant présenté chaque mois.
	
	PT 2004, point E, alinéa 3.
	DECIDAMOS Campagne pour l’expression citoyenne
	Fonds spécifique:
US$33,000


	
	k) Cours national de formation pour les leaders démocratiques CALIDEM-Honduras
	L’étape de suivi de 6 mois s’est achevée le 20 février 2004.  Le cours, dispensé par l’université nationale autonome du Honduras, intensif et présentiel, a duré 11 jours.  
	
	PT 2004, point E, alinéa 3.
	Organisation universitaire interaméricaine OUI-Collège des Amériques COLAM et Université nationale autonome du Honduras UNAH
	Fonds spécifique:
US$30,000

	
	l) Appui à la Réunion extraordinaire du Conseil permanent sur le thème « Promotion de la culture démocratique à travers l’éducation », 12-13 avril, Washington, D.C.  
	L’UPD, en collaboration avec l’USDE, a aidé le Conseil permanent à organiser la réunion extraordinaire qui s’est tenue en application du dispositif de la résolution AG/Res. 1957 (XXXIII-O/03). Ont participé à cette réunion extraordinaire plusieurs ministres de l’Éducation, des représentants des missions permanentes près l’OEA, de hauts fonctionnaires et des experts en la matière. Les participants ont examiné la situation actuelle des pays du Continent américain en matière de promotion de la culture démocratique par l’éducation formelle et non formelle ainsi que l’utilisation plus efficace de ces secteurs pour stimuler et promouvoir une culture démocratique. 
	AG/Res. 1957 (XXXIII-O/03), CIDI/REM/Res.10(III-O/03)
	PT 2004, point E, alinéa 3.
	Secrétariat du Conseil permanent, Conseil permanent, Unité du développement social et de l’éducation
	Fonds spécifique:
US$6,000


C. RENFORCEMENT DES SYSTÈMES ET PROCESSUS ÉLECTORAUX
	CHAMP D’ACTION
	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS PERTINENTS (AG/Sommet/Charte démocratique interaméricaine)
	RAPPORT AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	PARTENAIRES
	COÛT ESTIMATIF
(Fonds ordinaire et spécifique)

	1. A Appui aux initiatives d’assistance technique et Renforcement institutionnel 
	a) Équateur
	- Signature de l’Accord de coopération technique entre l’OEA et le TSE pour l’exécution du Plan pilote d’automatisation du vote aux élections municipales qui auront lieu le 17 octobre 2004.  
- Commencement du plan de travail pour l’adaptation du système de scrutin officiel qui sera mis en œuvre dans chaque tribunal provincial.  
- Achèvement des préparatifs du système de changement de domicile qui, au mois de février, a été implanté dans tous les tribunaux provinciaux électoraux.  En outre, appui fourni au TSE pour la campagne sur les changements de domicile électoral qui a eu lieu en juin de cette année. En outre, mise en œuvre d’un module de statistique par Internet en vue du contrôle et de la consultation des responsables du TSE et des TPE mêmes pour l’obtention de données sur les changements de paroisse et de canton.  Voir : http://www.tse.gov.ec/cambiodom.  En outre, l’UPD a aidé le TSE à consolider et à assainir la banque de données sur les changements de domicile, qui a été ensuite fusionnée avec la liste électorale.

- Finalisation du système du Centre d’information et de documentation électorale (CIDE) et transfert de l’administration à la Direction de la planification. Ce système est doté d’une capacité lui permettant de stocker tous les documents du processus électoral que le TSE souhaite publier. Voir : http://www.tse.gov.ec.

- Apport d’un appui technique au TSE pour les procédures de purge de la liste électorale et sur l’utilisation de Microsoft Visual.NET et Crystal Report dans Visual.NET.
- Réduction radicale des délais de traitement pour la création de la liste électorale, de quelques jours à quelques heures. 
- Finalisation du Système d’inscription des organisations politiques.  À l’heure actuelle, ce système est un plan pilote dans les tribunaux provinciaux de Pichincha et de Imbabura et constitue ainsi le point de départ de l'évaluation véritable de ces services pour faire face à l'inscription totale dans le cadre du processus électoral de 2006. 
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI, AG/RES.57 (I-O/71),  Sommet de Québec
	PT 2004, point F.
	Tribunal suprême électoral de l’Équateur
	Fonds ordinaire:
US$20,300
Fonds spécifique : US$6,000

	
	b) El Salvador
	Le TSE a demandé au Secrétariat général de l’OEA de lui fournir, par l’intermédiaire du Programme de renforcement des systèmes et processus électoraux (AFSPE), une assistance technique dans la « Certification de l’application du scrutin préliminaire » en vue des élections à la présidence et la vice-présidence qui auront lieu le 21 mars de cette année.  Les travaux ont porté principalement sur la fourniture d’assistance au système de sécurité pour empêcher l’accès d’utilisateurs non autorisés et un appui a été donné pour configurer les réseaux d’ordinateurs, la banque de données et la gestion du processus de dépouillement des bulletins. C’est ainsi qu'une simulation a été menée par la Direction de la technologie de l’information (GTI) du TSE au cours de laquelle plusieurs modules du Système de gestion du scrutin ont été évalués. L’UPD a également collaboré dans le cadre de l’utilisation du système de présentation des résultats dans la salle de presse créée par le TSE pour que les organisations politiques, la presse et les citoyens en général puissent consulter les résultats obtenus dans ce processus.
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI, AG/RES.57 (I-O/71), Sommet de Québec 
	PT 2004, point F.
	Tribunal suprême électoral d’El Salvador
	Fonds ordinaire:
 US$3,000

	
	c) Haïti
	En juin 2004, l'AFSPE a effectué une mission en Haïti pour mettre au point une proposition d’assistance technique en vue des processus électoraux prévus pour 2005.  Durant la visite en Haïti, les fonctionnaires de l’AFSPE ont tenu des réunions avec des fonctionnaires du Gouvernement, du Conseil électoral provisoire, des Nations unies et d’autres organisations internationales présentes en Haïti.  Cette proposition d’assistance technique pour les élections comprend les éléments suivants :

- La création d’une pièce d’identification pour les citoyens haïtiens, puisqu’il n’existe pas de données sur les personnes inscrites au registre ni de cartes d’identité.
- Un système informatisé pour l’inscription des organisations politiques et de leurs candidats.
- La conception et la production de matériel électoral pour les processus d’élection des autorités locales et des députés et pour les élections présidentielles. Pour ces dernières, l’éventualité d'un second tour est envisagée.

- Un système automatisé pour la transmission des résultats électoraux dans chacun des deux processus électoraux recommandés.
- Un plan pilote de mise en œuvre du vote électronique avec les urnes du Brésil.

	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI, AG/RES.57 (I-O/71). Sommet de Québec, AG/RES. 1373 (XXVI-O/96), AG/RES. 1502 (XXVII-O/97), AG/RES. 1579 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1831 (XXXI-O/01), AG/RES. 1841 (XXXII-O/02), AG/RES. 1959. XXXIII-O/03).
	PT 2004, point F.
	
	

	
	d) Honduras
	L’UPD a apporté une assistance technique en vue des élections au TNE et au RNP du Honduras pour la réalisation d’activités qui permettront de renforcer le régime électoral et d’élargir la base de légitimité des autorités nationales. Les objectifs du projet sont : 1. Concevoir et mettre en œuvre un programme permettant d’assainir les données du Recensement national électoral par les informations contenues dans le registre d’état civil, le système d’identification nationale et d’autres sources. 2. Établir un projet qui permette d’incorporer tous les bulletins d’inscription dans la banque de données du registre d’état civil.  3. Mener une étude et une analyse des facteurs et des éléments devant être pris en compte dans la séparation du Tribunal électoral national du Registre national des personnes. Les activités entreprises durant ce semestre sont les suivantes :

- Services consultatifs sur le fonctionnement du RNP qui ont abouti à la formulation d’un plan de travail et d’une proposition contenant les conditions minimales requises pour que les fonctionnaires de cette institution s’acquittent de leurs attributions. En outre, des recommandations ont été présentées sur la structure, l’organigramme et le fonctionnement du RNP ainsi que sur la classification et la reclassification du personnel qui fournit des services au RNP.  
- Sélection et formation du personnel pour effectuer l’inventaire des registres dans les archives centrales du registre d'état civil. 
- Poursuite de la procédure d’assainissement des données issues du Recensement électoral national pour aligner la banque de données du registre d’état civil sur celle de l’identification des citoyens.
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI, AG/RES.57 (I-O/71),  Sommet de Québec
	PT 2004, point F.
	TNE et RNP du Honduras
	Fonds spécifique: US$119,000 (Suède)

	
	e) Paraguay
	En mars 2004, une modification au Contrat de prestation de services intervenu en 1997entre le ministère de la Justice et du travail (MJT) et l’OEA a été signée pour prolonger le délai d'exécution conformément aux limites indiquées par la BID et augmenter le budget établi à ces fins.   Le but de cette prolongation est d’exécuter les composants du système de gestion du registre et de récupération des inscriptions.  Ainsi, un Accord de coopération entre le Gouvernement de la République du Paraguay et l’OEA a été signé le 16 juin dans le but d’établir un cadre réglementaire relatif à l’assistance technique que le Secrétariat général de l’OEA fournira au MJT pour assurer l’exécution de cette initiative.  L’objectif de la proposition est de donner une nouvelle dimension au projet de modernisation du registre d’état civil conformément à la décision politique adoptée par les nouvelles autorités.

L’OEA souhaite normaliser la gestion du registre dans les pays de la région en utilisant un logiciel qui permettra d’harmoniser les processus de gestion du registre, ce qui faciliterait aussi le mouvement des personnes dans les pays du MERCOSUR. La proposition envisage de mettre en application le système de gestion du registre dans les seize (16) préfectures départementales pour qu’elles soient entièrement informatisées. Pour sa part, le nombre unique d’inscriptions sera mis en œuvre à l’échelle nationale dans tous les bureaux d’enregistrement existant dans le pays.
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI, AG/RES.57 (I-O/71),  Sommet de Québec
	PT 2004, point F.
	Ministère de la justice et du travail
	Fonds spécifique: US$26,885 (BID)

	
	f) Pérou
i. Conseil électoral national (Jurado nacional electoral, JNE)

	- Le système automatisé du registre des organisations politiques (OP) est en fonctionnement pour faciliter l’inscription des candidats de ces dernières aux processus électoraux, la systématisation et la circulation de l’information sur leurs statuts, autorités, représentants à l'échelle nationale, entre autres.
- Mise en œuvre du système de la Bibliothèque virtuelle pour le JNE dont l’objectif est de consolider tous les documents que cet organisme met à la disposition des citoyens sur Internet.
- Formation du personnel technique du JNE aux nouveaux outils technologiques utilisés pour le processus de modernisation de cet organisme.
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI, AG/RES.57 (I-O/71),  Sommet de Québec
	PT 2004, point F.
	Conseil électoral national (Jurado nacional electoral, JNE)
	Fonds ordinaire:
 US$26,500

	
	ii. Office national des processus électoraux (ONPE)


	Présentation de la proposition d’assistance technique à l’ONPE pour appuyer la modernisation des processus électoraux et l’étude de l’utilisation du vote électronique ainsi que ses effets à travers la société.
	
	
	
	

	2. Promotion des initiatives de coopération horizontale
	Brésil – Canada – Panama - Paraguay
	Le Secrétariat général de l’OEA a signé des accords de coopération horizontale avec le Brésil, le Canada, le Panama et le Paraguay pour appuyer des initiatives visant la modernisation et l’automatisation de leurs systèmes électoraux au moyen d’un échange de pratiques réussies en matière électorale.
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI, AG/RES.57 (I-O/71),  Sommet de Québec
	PT 2004, point F.
	
	

	3. Assistance technique en vue des élections
	a) Guatemala
	Durant le premier semestre 2004, l’UPD a aidé le TSE du Guatemala à mener l’évaluation des élections générales de 2003.  Pour ce faire, l’UPD a présenté une stratégie comprenant la conception et l’exécution d’activités permettant au TSE de mener les actions nécessaires pour l’assainissement des données issues de la liste électorale et la décentralisation des conseils dépositaires des votes (Juntas Receptoras de Votos, JRV). Outre cette activité, l'UPD a poursuivi ses actions d'assistance technique à travers les activités suivantes :
- Collecte et systématisation de la documentation existante sur les activités d’assistance technique en vue des élections exécutées entre 1997 et 2004. 
- Évaluation externe de l’exécution du projet.
- Ateliers d’analyse sur la réforme de la loi sur les élections et les partis politiques.  
- Rencontre entre la Commission des questions électorales du Congrès de la République, le Forum permanent des partis politiques et le Tribunal suprême électoral sur la réforme électorale.  
- Atelier pour mettre au point le Plan de travail du TSE « Vers les élections de 2007 » en vue de renforcer le régime électoral du Guatemala et de préparer le TSE aux réformes de la loi sur les élections et les partis politiques. Cinq commissions de travail donneront suite aux activités programmées.  
- Enregistrement des données du processus électoral 2003 (maquila).
- Lancement du programme d’optimisation des fonctions informatiques de l’enregistrement des citoyens (INFOREG) pour améliorer le service aux citoyens. Dans ce contexte, les 80 sous-délégations bénéficiaires ont été formées, le matériel informatique et les logiciels correspondants ont été adaptés, les itinéraires de suivi établis pour les visites aux sous-délégations automatisées et la divulgation du programme effectuée à travers des foires d’instruction civique. 
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI, AG/RES.57 (I-O/71),  Sommet de Québec
	PT 2004, point F.
	TSE
	Fonds spécifique:
US$322,000 (Norvège, Hollande, États-Unis et Suède)


	
	b) Jamaïque
	Les États membres de l’OEA appartenant à la CARICOM se sont montrés intéressés à promouvoir des expériences réussies en matière de registres nationaux d’état civil.  Compte tenu de ceci, l’UPD a effectué une visite technique au mois d’avril pour investiguer et connaître de manière plus approfondie les lois et coutumes, la gestion et le fonctionnement du bureau de l’état civil de la Jamaïque.   L’objectif de cette visite était d’étudier le type d’assistance que l’UPD pourrait fournir par l’intermédiaire de la coopération horizontale en collaboration avec le bureau de l’état civil de la Jamaïque afin d’améliorer ces organismes dans d’autres pays des Caraïbes.
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI, AG/RES.57 (I-O/71),  Sommet de Québec
	PT 2004, point F.
	Bureaux d’état civil dans chaque pays.
	Fonds spécifique: US$54,500

 (États-Unis)


	
	c) Belize
	L’UPD a effectué une visite technique au projet de renforcement et de modernisation de l’unité critique de statistique de Belize.  Durant cette visite, les besoins des bureaux d’état civil de ce pays ont été discutés ainsi que les progrès réalisés par le projet d’assistance technique. En outre, durant cette visite, l’UPD a rencontré des autorités gouvernementales de Belize et des représentants de la communauté internationale dans ce pays pour lever des fonds afin d’exécuter un projet sur le registre des naissances. 
	
	
	
	

	4. Événements spéciaux
	Deuxième réunion interaméricaine sur la technologie électorale, 1e-2 mars, Panama (Panama)

	Cette rencontre a constitué un espace d’échange d’opinions et d’expériences sur l’incorporation d’innovations technologiques dans les processus électoraux ainsi que sur l'encouragement de la coopération horizontale entre les États membres de l’OEA en matière de modernisation de diverses procédures électorales.    Cette réunion a rassemblé des autorités électorales et des experts en informatique venus des organismes électoraux de plusieurs pays du Continent américain.  La rencontre a permis de connaître les différents mécanismes de suffrage automatisé, ce qui a enrichi la réflexion sur les défis et les enjeux de la technologie en termes d'efficience et d'efficacité ainsi que sur les soins à apporter à l'application de cette technologie pour garantir la sécurité et la légitimité des élections. Les autorités électorales se sont appliquées à envisager les mécanismes appelés à lier l'application de la technologie à l'administration des élections et l'électorat, les organisations politiques et le pouvoir législatif. Les experts en informatique ont discuté des propositions visant l’établissement d’un « agenda interaméricain sur les défis en matière d’application de la technologie électorale pour les cinq prochaines années ». 
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI, AG/RES.57 (I-O/71),  Sommet de Québec
	PT 2004, point F.
	Tribunal électoral du Panama
	Fonds spécifique:
US$48,000
(États-Unis – OEA/
DEMOC)


D. INFORMATION ET DIALOGUE SUR LA DÉMOCRATIE
	CHAMP D’ACTION
	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS
	MANDATS PERTINENTS (AG/Sommet/Charte démocratique interaméricaine)
	RAPPORT AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	PARTENAIRES
	COÛT ESTIMATIF
(Fonds ordinaire et spécifique)

	1. Centre de services d’information
	Banque de données politiques des Amériques (PDBA)
	La PDBA a enrichi et/ou mis à jour ses données sur les partis politiques, le pouvoir exécutif, les changements de cabinet, les constitutions, les projets d’analyse constitutionnelle comparée et les résultats électoraux dans les pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Belize, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Dominique, République Dominicaine, Équateur, El Salvador, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, États-Unis et Venezuela. Une initiative a débuté en mai pour revoir la conception de la PDBA, notamment sous trois aspects particuliers : 1) augmenter la visibilité de l’UPD/OEA dans la banque de données et accroître le nombre d’hyperliens vers les projets de l’OEA ; 2) améliorer l’efficacité et la facilité de navigation de la page en général ; 3) élargir l’accès aux sources secondaires d’information, notamment les hyperliens vers d’autres pages sur Internet. Dans ce sens, une nouvelle section de bibliographie électronique sera créée pour permettre aux utilisateurs de trouver des sources de recherche supplémentaires. À son tour, cette bibliographie comprendra quatre catégories nouvelles : Économie/commerce, Informations/médias, Loi/Justice et Société civile.
	AG/RES.1907 (XXXII-0/02)
	PT 2004, point I.
	
	

	2. Publications et rapports
	a) Rapports des missions d’observation des élections (MOE)

	Les rapports suivants ont été publiés après avoir été soumis en temps opportun au CP aux fins d'approbation : MOE Colombie 2002 (espagnol), MOE Équateur 2002 (anglais), MOE Bolivie 2002 (anglais) et MOE Nicaragua 2001-2002 (anglais).

Les rapports suivants ont été publiés puis distribués aux missions permanentes, aux observateurs permanents et aux bibliothèques du Continent américain :
- Nicaragua 2001-2002 anglais
- Nicaragua 2001-2002 espagnol
- République Dominicaine 2002 anglais
- Équateur 2002 espagnol
- Pérou 2001 anglais
- Colombie 2002 espagnol
- Bolivie 2002 anglais
- Honduras 2001 anglais
	AG/RES.1907 (XXXII-0/02)
	PT 2004, point I.
	
	Fonds spécifique:
US$6,925

	
	b) Rapports
	Les rapports et documents suivants ont été produits : Liste des activités liées au thème de la démocratie 2003-2004, quatrième rapport trimestriel de l’UPD pour 2003, « Document d’information sur les activités des divers organes de l’OEA en matière d’accès à l’information », document   « Mission et activités de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) », « Relations de l’UPD avec les institutions financières internationales », « Rapport sur les programmes et projets de l’UPD au Guatemala ». 
	AG/RES.1907 (XXXII-0/02)
	PT 2004, point I.
	
	Fonds ordinaire:
US$11,445.78

	3. Éducation et vulgarisation du texte de la CDI
	a) Projet Cours régional à distance pour les enseignants : La Charte démocratique interaméricaine et l’enseignement des valeurs démocratiques 
	- Mise en place de l’accord de coopération avec l’UNED pour l’exécution du projet.
- Sélection sur concours de 3 experts en pédagogie et technologie éducative. 
- Premier rapport intitulé « Lignes directrices pédagogiques et technologies pour le cadre conceptuel du cours ». 
- Vidéoconférence au cours de laquelle le document précité a été présenté et débattu. La vidéoconférence a eu lieu le 20 avril 2004 avec la participation de l’OEA, de l’UPD et de l’USDE, de l’Institut interaméricain de l’enfance, du ministère de l’Éducation du Pérou, l’UNED et du programme de maîtrise latino-américaine en ligne de toxicomanie. 
- Création d’un groupe consultatif pour orienter la mise en œuvre du projet.
- Formalisation de la participation du Gouvernement du Pérou qui a manifesté son intérêt à devenir le pays pilote du cours. Un accord avec le ministère de l’Éducation de ce pays est en voie de perfectionnement. 
- Incorporation au projet du ministère de l’Éducation de la République argentine à travers la désignation d’un point de convergence national. 
- Durant la dernière semaine de mai, un document a été présenté contenant une description complète des contenus du cadre conceptuel du cours à distance pour les enseignants et de son déroulement en 3 modules et 40 heures de cours. 
- Progrès dans les préparatifs de la démonstration en ligne des cours proposés. 
- Vidéoconférence entre le ministère de l’Éducation du Pérou et l’UNED le jeudi 3 juin 2004 en vue d'un échange d'opinions sur la proposition de cadre conceptuel et les détails du projet pilote devant être exécuté dans ce pays.
- Définition des directrices générales pour la conception d’un cours pilote au Pérou qui permettra de former 5 000 enseignants. 
- Présentation d’une demande de financement à l’Agence espagnole de coopération internationale (AECI) pour recueillir l'appui institutionnel et financier des institutions européennes. 
	AG/RES.1907 (XXXII-0/02)
	PT 2004, point B.
	
	Fonds spécifique:
US$74,781.91


	
	b) Spots télévisés
	Achèvement de la production des traductions des spots télévisés sur la CDI dans toutes les langues officielles de l'OEA.
	
	
	
	Fonds ordinaire: 
US$3,865

	4. Bulletin d’information électronique
	Bulletin électronique UPDate
	- Préparation des numéros 9 et 10 du bulletin électronique UPDate qui ont été largement distribués à travers la banque d’adresses de l'Unité. Le nombre d’abonnés au bulletin par la page Web de l’UPD a augmenté considérablement.

- Mise au point du numéro du printemps du bulletin électronique El Desminado (Le déminage).
	AG/RES.1907 (XXXII-0/02)
	PT 2004, point I.
	
	Fonds ordinaire:
US$15,800

	5. Page Web de l’UPD
	Page Web de l’UPD
	Conception et préparation des pages Web suivantes :
- MOE Panama

- MOE République Dominicaine

- MOE Venezuela

- MOE El Salvador

- Forum régional : Expériences latino-américaines de dialogue et de concertation et le défi que pose leur institutionnalisation

Actualisation de la page de l’UPD (Web Page V 4.0)
Actualisation des pages Web suivantes :

- Communiqués de presse

- Galerie d’images
	AG/RES.1907 (XXXII-0/02)
	PT 2004, point I.
	
	

	6. Réseau d’établissements universitaires et centres de recherche sur la démocratie
	a) Établissement des priorités

	Les priorités du projet ont été arrêtées comme suit :
- Poursuivre l’objectif initial de mener des activités de stimulation de la recherche sur la démocratie et de diffusion de l’information et des connaissances surgies des travaux universitaires. 
- Identifier les mécanismes nécessaires pour faire connaître le Système interaméricain dans les universités du Continent américain. 
- Lier la tâche du réseau au projet conjoint avec la banque de données de l’université de Georgetown sur les données politiques des Amériques.
	AG/RES.1907 (XXXII-0/02)
Déclaration de Nuevo León, Déclaration sur la connectivité dans les Amériques
	PT 2004, point B.
	
	

	
	b) Relations avec les universités colombiennes

	Durant la visite en Colombie relative au séminaire « La démocratie dans les Amériques : Perspective interaméricaine » qui s’est déroulé le 22 avril, des relations ont été établies avec les diverses universités auxquelles le projet a été présenté dans le but d’identifier les activités conjointes dans le cadre du réseau.
	
	
	
	

	
	c) Conception et présentation du projet :
« Démocratie et développement » au Global Development Network (GDN)
	- Présentation au GDN d’un projet ayant pour objectif de promouvoir une activité de recherche au sein d’un groupe d’établissements universitaires dénommé :   « Démocratie et développement » 

- Établissement de la liste d’institutions jouissant d’une expérience dans ce domaine, institutions qui recevront la convocation une fois disponibles les fonds nécessaires.  
	
	
	
	

	
	e) Concours d’essais sur les incidences et la portée de la Charte démocratique interaméricaine
	Poursuite des préparatifs de la convocation et de l'établissement des listes d’institutions jouissant d’une expérience dans ce domaine, institutions qui recevront la convocation une fois disponibles les fonds nécessaires.
	
	
	
	

	7. Divers
	a) Poster sur la CDI
	Conception d’un poster rédigé dans les quatre langues officielles de l’OEA sur la CDI et contenant tous les articles de la Charte. Début de la distribution du poster.
	AG/RES.1907 (XXXII-0/02)
	PT 2004, point I.
	
	

	
	b) Cédérom Activités de l’UPD dans les pays andins
	En préparation à l'Assemblée générale de 2004, un cédérom sur les activités qu’exécute l’UPD dans les pays andins a été préparé.
	AG/RES.1907 (XXXII-0/02)
	PT 2004, point I.
	
	

	
	c) Diffusion du matériel promotionnel

	Le programme d’information et de dialogue sur la démocratie fournit du matériel promotionnel sur les actions entreprises au titre des programmes de l’UPD pour distribution dans les diverses manifestations et activités se déroulant le long de l’année. De même, l’UPD appuie la diffusion de ce matériel dans le Continent américain.

Le programme d’information et de dialogue sur la démocratie a élaboré son propre dépliant promotionnel qui décrit ses activités et objectifs. 
	AG/RES.1907 (XXXII-0/02)
	PT 2004, point I.
	
	Fonds ordinaire:
US$400


E. ACTION INTÉGRÉE CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL
	SPHÈRE
D’INTERVENTION
	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS

	MANDATS PERTINENTS (AG/Sommet/
Charte démocratique interaméricaine)
	RAPPORT AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	RESPONSABLES ET PARTENAIRES
	COÛT ESTIMATIF
(Fonds ordinaire et spécifique)

	1. Les Amériques, zone débarrassée des mines antipersonnel
	a) Présentation d’activités à la Commission sur la sécurité continentale, avril
	Présentation des plus importantes avancées du programme, parmi lesquelles se distingue le bilan positif de la disponibilité des ressources financières pour l’administration du programme.  Ceci est attribuable à la large collaboration de la communauté des donateurs cette année, qui porte les engagements en cours à près de 7 millions de dollars. 

	AG/RES. 1934 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1935 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 1936 (XXXIII-O/03), Sommet
	Plan de travail 2004, Section II, point E
	Commission sur la sécurité continentale
	

	
	b) Participation à la Conférence du Groupe d’action de la Floride du sud contre les mines (South Florida Landmine Action Group) sur l’éducation préventive, Coconut Grove, Floride
	 En collaboration avec le Département d’État, l’université James Madison et le groupe de la société civile dénommé South Florida Landmine Action Group, l'UPD a organisé un grand événement sur le thème de l'éducation préventive auquel ont participé les organisations non gouvernementales et les organisations de la société civile les plus importantes de la région.
	Les mêmes qu’au point 1.a.
	Plan de travail 2004, Section II, point E
	Gouvernement de la Colombie, université James Madison
	Fonds spécifique: US$5,000

	2. Aide au déminage humanitaire
	a) Destruction de mines et d’engins explosifs
	Le programme a appuyé la destruction de 3 620 mines antipersonnel et de 170 engins explosifs en Équateur, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua et au Pérou.
	Les mêmes qu’au point 1.a.
	Plan de travail 2004, Section II, point E
	Gouvernements de l’Équateur, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et du Pérou, JID
	Fonds spécifique: US$1, 649,000 (voir détails aux points b à d)

	
	b) Progrès substantiels au Honduras en matière de déminage humanitaire
	Achèvement du déminage dans la région de « La Lodosa », département de El Paraíso.  La fin des opérations dans la zone « Las Canoas », département de Choluteca, est en suspens, dernière zone dans laquelle seront menées de telles opérations dans le pays avec du matériel de balayage de mines prêté par le Gouvernement des États-Unis. C’est ainsi que près de 400 kilomètres de la frontière avec le Nicaragua ont été couverts, ce qui représente un effort de près de 10 années d'opérations, durant lesquelles 2 297 mines antipersonnel et engins non explosés ont été détruits.  Enfin, les opérations de déminage dans le pays ont pris fin au moins de juin et il a été envisagé de déclarer au cours des mois à venir le Honduras comme pays libre de mines antipersonnel.
	Les mêmes qu’au point 1.a.
	Plan de travail 2004, Section II, point E
	Gouvernement et armée du Honduras, Département de la défense des États-Unis, JID
	Fonds spécifique: US$45,500



	
	c) Poursuite des opérations au Nicaragua
	- Poursuite des opérations de déminage sur les cinq fronts d’intervention dans le pays (fronts 1 et 2), Nueva Segovia (fronts 3 et 4) et RAAN (front 5).
- Amélioration du niveau de sécurité personnelle des habitants vivant dans les régions minées du Nicaragua.
	Les mêmes qu’au point 1.a.
	Plan de travail 2004, Section II, point E
	Gouvernement et armée du Nicaragua, JID
	Fonds spécifique: US$1, 316,700

	
	d) Études d’impact et études techniques sur la frontière entre l’Équateur et le Pérou

	Achèvement des études techniques sur la frontière qui permettront de remettre la province de El Oro à l’Équateur et les départements de Tumbes et Piura au Pérou en tant que zones certifiées.  Les études d’impact dans la cordillère Cóndor commencées en avril 2004 permettront de mieux repérer les zones minées sur la frontière séparant les deux pays, l’objectif étant d’achever les opérations de déminage d’ici 2009. Pour le mois de mai, l’étude de l’impact technique estime qu’environ 10 000 mines sont enterrées sur la frontière entre l’Équateur et le Pérou.


	Les mêmes qu’au point 1.a.
Les mêmes qu’au point 1.a.

	Plan de travail 2004, Section II, point E
Plan de travail 2004, Section II, point E

	Gouvernements de l’Équateur et du Pérou, JID
Gouvernement du Suriname
	Fonds spécifique: US$286,800

Fonds spécifique: US$3,483 



	
	e) Planification des opérations de déminage au Suriname
	Durant le semestre, l’UPD est entré en relation avec les autorités gouvernementales du Suriname pour planifier les opérations dans la région de Storkelsjiver. En août, une mission se rendra dans ce pays pour établir les besoins du gouvernement pour établir un accord-cadre.
	
	
	
	

	3. Éducation préventive
	a) Poursuite des campagnes d'information préventive au Guatemala, au Nicaragua, en Équateur et au Pérou
	- Guatemala : communication d'information préventive dans le département de Huehuetenango à un total de 26 359 personnes dans 83 communautés et deux municipalités.

Nicaragua : en collaboration avec l’UNICEF, un programme d’éducation préventive a été exécuté entre avril et juin qui a atteint 26 172 personnes dans les zones de Nueva Segovia, Jinotega, Matagalpa et de la RAAN. En outre, la campagne a produit 12 plaintes qui ont abouti à la destruction de 2 mines et de 316 engins explosifs.

Équateur : exécution de la campagne d’éducation préventive dans la zone de « Zapotillo », dans la province de « La Loja », par laquelle 580 personnes ont été directement informées et, selon les estimations, 5 000 personnes informées à travers la radio locale. En sus, une campagne de prévention comprenant un élément sur la nutrition a été planifiée, qui débutera au mois de juillet. Cette campagne a pour objectif de couvrir un groupe de 500 personnes.

De plus, un processus de recyclage des connaissances des sapeurs de mines a été entrepris en Équateur.
	Les mêmes qu’au point 1.a.
	Plan de travail 2004, Section II, point E
	Gouvernements du Guatemala, de l’Équateur, du Nicaragua et du Pérou
	Fonds spécifique: US$470,000

	4. Appui à la réhabilitation des victimes et récupération des
terres
	a) Appui aux victimes des mines au Nicaragua et en Équateur
	Apport d’une assistance physique par prothèse et orthèse, et d’un soutien psychologique à 104 survivants de mines antipersonnel dans le pays.
En Équateur, apport d’un soutien psychiatrique à Quito à une victime.
	Les mêmes qu’au point 1.a.
	Plan de travail 2004, Section II, point E
	Gouvernement du Nicaragua
	Fonds spécifique: US$65,000

	
	b) Suivi de la formation professionnelle au Nicaragua
	- Au cours de cette période, 46 étudiants de deuxième et troisième génération ont été suivis en collaboration avec l’INATEC. 
	Les mêmes qu’au point 1.a.
	Plan de travail 2004, Section II, point E
	Gouvernement du Nicaragua
	Fonds spécifique: US$84,300

Fonds spécifique: US$2,400

	
	c) Formation du personnel équatorien à El Salvador
	Un spécialiste équatorien bénéficie actuellement d’une bourse à El Salvador pour y obtenir le titre de technicien en orthèse prothèse.
	Les mêmes qu’au point 1.a.
	Plan de travail 2004, Section II, point E
	Gouvernement de l’Équateur
	

	5. Banque de données sur le déminage
	b) Formation de personnel à l’utilisation du logiciel de gestion de l’information pour le déminage, Information Management System for Mine Action (IMSMA)
	En Équateur et au Pérou, formation du personnel national dans le cadre du programme par le Centre international de déminage humanitaire de Genève (GICHD).
	Les mêmes qu’au point 1.a.
	Plan de travail 2004, Section II, point E
	Gouvernements du Pérou et de l’Équateur
	Fonds spécifique: US$11 000

	6. Destruction des mines entreposées
	a) Gestion de la destruction de mines entreposées
	Fourniture d’appui aux gouvernements de l’Argentine et du Chili en vue d’achever la destruction de leurs entrepôts de mines antipersonnel.
	Les mêmes qu’au point 1.a.
	Plan de travail 2004, Section II, point E
	Gouvernements de l’Argentine et du Chili  
	Fonds spécifique:
 US$290 000

	7. Action intégrée contre les mines antipersonnel en Colombie

	a) Exécution de programmes – étape initiale
	- Poursuite de l'exécution des programmes et activités, particulièrement en matière d’éducation préventive pour les communautés autochtones.  
- Exécution d’activités dans le domaine de la destruction de mines entreposées.
- En collaboration avec l’UNICEF, l’OEA a contribué à la campagne « L’autre tour de Colombie » dans laquelle plusieurs cyclistes handicapés ont voyagé à travers le pays pour défendre la cause du déminage.
	Les mêmes qu’au point 1.a.

	Plan de travail 2004, Section II, point E

	Gouvernement de la Colombie, Organisation nationale des communautés autochtones
	Fonds spécifique:
US$81,300



F. PROGRAMMES SPÉCIAUX

	CHAMP D’ACTION
	ACTIVITÉS
	RÉSULTATS

	MANDATS PERTINENTS (AG/Sommet/Charte démocratique interaméricaine)
	RAPPORT AU PLAN DE TRAVAIL DE L’UPD
	PARTENAIRES
	COÛT ESTIMATIF
(Fonds ordinaire et spécifique)

	1. Missions d’observation des élections (MOE)
	a) El Salvador
	La MOE était composée d’un groupe de 20 observateurs internationaux, experts en élections et personnel de terrain, qui ont accompagné le déroulement du processus électoral dans les 14 départements du pays. Le groupe d’observateurs est arrivé à El Salvador le 15 mars 2004 et, le jour des élections, un groupe de bénévoles internationaux était présent, ce qui a permis à la MOE de recenser 50 observateurs le jour des élections. 
	CDI
	PT 2004, point N.
	
	

	
	b) Panama
	L’OEA a observé le processus des élections générales dans la République de Panama avec 32 observateurs venus de 13 États membres de l’OEA, d'Europe et d'Asie. Ceux-ci ont couvert les neuf provinces et deux régions du territoire national. La mission a accompagné le processus électoral panaméen dans diverses étapes comme le déroulement des campagnes politiques, l’organisation des élections et l’introduction de nouvelles technologies.  Le déroulement des travaux de la mission a observé les moments clés du calendrier électoral comme suit : la clôture et la remise de la liste électorale aux partis politiques ; la clôture des inscriptions des candidats ; le déroulement de la campagne politique ; les journées de formation des membres des bureaux de vote; la préparation et la distribution du matériel électoral, enfin, les suites données aux plaintes déposées auprès du bureau des élections.  Le jour des élections, la mission a observé les opérations d’installation et d’ouverture des bureaux de vote, le déroulement et la clôture du vote, le dépouillement, la transmission et la publication des résultats.  
	Résolution AG/RES.1721 (XXX-O/00), CDI
	PT 2004, point N.
	Tribunal électoral du Panama
	Fonds spécifique:
US$100,000 (É.-U.)

	
	c) République Dominicaine
	La MOE de l’OEA a été constituée en réponse à l’invitation du Gouvernement de la République Dominicaine formulée le 22 janvier 2004.  La mission a été installée officiellement le 27 février 2004 avec pour mandat d’accompagner le déroulement de ce processus électoral fixé au dimanche 16 mai 2004 pour l’élection du président et du vice-président de la République.  La mission était composée d’environ 165 observateurs internationaux, dont 100 étaient des observateurs bénévoles, venant des États membres du Système interaméricain ainsi que de pays d’Europe et d’Asie pour assurer la couverture du territoire tout entier. L’accompagnement du processus électoral a permis à la mission d’obtenir une vision claire de tous les aspects, tant politiques que techniques, de l’organisation des élections. La MOE a assuré un suivi constant des procédures légales et électorales prévues au calendrier électoral ; effectué des déplacements dans les diverses provinces et municipalités du pays pour connaître « in situ » le déroulement du processus électoral global. La mission a effectué un suivi constant des médias et a établi des relations de communication permanentes avec tous les secteurs politiques et sociaux impliqués dans le processus électoral. 
	CDI
	PT 2004, point N.
	Conseil électoral central de la République Dominicaine
	Fonds spécifique:
US$309,000

	
	d) Venezuela
	Sur l’invitation du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela, l’OEA a envoyé une Mission d’observation pour observer les divers processus électoraux de 2004.
	CDI
	PT 2004, point N.
	
	

	2. Programme spécial d’appui au Nicaragua
	a) Projet Gouvernance et démocratie
i. Organisations sociales

	Le Projet Gouvernance et démocratie au Nicaragua a débuté en février 2004.  Ce projet a pour objectif d’étendre les activités d’impulsion des réseaux de défense des droits de la personne, du réseau des leaders communautaires, de transmettre les connaissances en matière de droits de la personne dans la région, de décentralisation des mairies et d’appui à la gestion des organisations sociales locales. 

Un appui a été donné au réseau des commissions de paix et des droits de la personne ainsi qu’une contribution pour impulser le Fonds d'aide à la gestion conjointement avec d’autres organisations sociales locales, particulièrement dans les domaines suivants : 
- Promotion des droits de la personne.  Grâce à la tenue de 31 consultations communautaires avec la participation de 822 personnes de 31 communautés, un cycle de formation micro régionale avec la présence de 63 promoteurs spécialisés de 26 communautés, 20 sessions de formation à l’intention des sous-commissions des COPAZ avec la participation de 611 personnes venant de 170 communautés.  En outre, 3 assemblées communautaires ont eu lieu avec la participation de 95 personnes provenant de 7 communautés.
- Défense des droits de la personne.  Les COPAZ ont mené 12 médiations extra-judiciaires intracommunautaires et, par l’intermédiaire des délégués du Bureau du procureur pour la défense des droits de la personne (PDDH), 11 plaintes pour violation de ces droits ont été traitées. En outre, l’UPD a promu et facilité des visites de fonctionnaires de la PDDH aux municipalités de Paiwas, San José de Bocay, El Cuà et Waslala qui participeront aussi à l'Assemblée générale de l’Association des commissions de paix (ACOPAZ) en formant les membres de cette association.  Les délégués de la PDDH-ACOPAZ ont été inscrits et le processus de reconduction des membres de cette organisation dans leurs fonctions est en cours.   
- Renforcement des capacités institutionnelles.   L’UPD a travaillé sur un total de 25 cas dans des domaines liés au renforcement et à la construction d’écoles, 25 vérifications et 13 diagnostics sociaux, l’organisation de réunions de la Direction nationale et des directions régionales, la préparation d’un matériel didactique, du règlement intérieur et d’un projet de manuel sur les attributions des promoteurs bénévoles de l’environnement (Promotores Ambientales Voluntarios, PAV-COPAZ), la planification d'activités communautaires, de rencontres interinstitutionnelles ; l'UPD a également contribué à améliorer la relation institutionnelle entre les COPAZ et les organisations gouvernementales et non gouvernementales intervenant dans le secteur.
	AG/RES.1721 (XXX-O/00), Art. 2(b) de la CDI


	PT 2004, point O, alinéa 2.
	Autorités locales du Nicaragua
	Fonds spécifique:
US$341,350 (USAID)

	
	ii. Réseau de leaders communautaires
	- Participation et transparence :  Formation d’auxiliaires de mairies, de conseils municipaux et de membres de réseaux de leaders communautaires dans 15 municipalités du pays sur des thèmes comme l’organisation de commissions ou d’ateliers de travail, la loi sur la participation citoyenne et l'approbation du plan d'investissement pluriannuel, la décentralisation et la participation citoyenne, enfin la constitution politique et ses réformes. En outre, l'UPD a épaulé l'installation des maires et auxiliaires dans plusieurs municipalités du pays.  
- Investissement dans la participation  Construction d’écoles et de passerelles piétonnes avec les fonds propres de la communauté.  Exécution de 12 projets de réparation et d'entretien de chemins, construction de ponts, d'écoles et d'églises, projets d'électrification rurale et de cuisines écologiques, entre autres.  
- Décentralisation des mairies  Assistance logistique apportée à 23 mairies annexes et distribution de matériel d’appui pour le fonctionnement de ces bureaux.  Contribution à la réparation d’annexes et apport d’une assistance technique pour la réalisation de peintures murales informatives sur des thèmes concernant la collecte d’impôts et les services offerts par l’annexe. Établissement des caractéristiques des micro régions et collecte d'information préliminaire sur le terrain portant sur 30 annexes pour la préparation du manuel sur les fonctions de celles-ci.  
	
	
	
	

	
	iii. Relations avec la zone
	Par l’intermédiaire des associations de jeunes : Opción Nicaragua y Jóvenes Por la Democracia (JPD), un groupe de huit jeunes professionnels du secteur agricole, effectue des stages  dans diverses municipalités du pays pour prêter ses services aux autorités locales et contribuer aux activités de participation citoyenne à travers les contreparties (réseaux d’auxiliaires de mairies, COPAZ et autres).   
	
	
	
	

	
	b) Programme de facilitateurs judiciaires
	- Le programme a désigné 218 facilitateurs judiciaires ruraux et porté 20 juges locaux à adopter le système de FJR.  En outre, 578 FJR ont été formés aux phases initiale, intermédiaire et avancée.

- Les populations des 578 communautés les plus isolées et enregistrant un taux de pauvreté élevé bénéficient de la tâche effectuée par les FJR avec, pour résultat : 3 070 cas transmis par les FJR au juge local ; 250 affaires déléguées par le juge au FJR ; 5 200 personnes conseillées par le FJR ; 2 300 démarches institutionnelles avec d’autres acteurs.

- Les facilitateurs ont contribué par leurs actions de médiation au règlement de différends suivants : 250 portant sur la violence ; 280 sur la violence domestique et 600 sur les conflits fonciers, soit un total de 1 130 médiations extrajudiciaires.

- L'envergure de l'image du FJR a été renforcée grâce à la promotion (auprès d’autres ONG) effectuée à l’échelle nationale.
- La CSJ a manifesté le souhait d’inscrire, à l’avenir, certains crédits au budget de fonctionnement du pouvoir judiciaire pour assumer les dépenses futures d’entretien de l’image du FJR. 
- Les 20 nouveaux juges locaux qui ont adopté le système du FJR ont appliqué les formulaires de vérification de la soumission des allocations de voyage, ce qui favorise la continuité administrative. 
- Lancement de la stratégie d’appui aux Wihta et au droit coutumier dans la RAAN. Les responsables de la RAAN ont manifesté un grand intérêt pour l’élargissement du programme à cette région, particulièrement pour l’appui aux communautés autochtones. Le vif intérêt des 30 Wihta pour l’appui apporté par le programme FJR a été constaté.  
- Diffusion des objectifs du programme par les stations de radio, en particulier dans les municipalités incorporées en 2004 (Triangle minier). 
	Résolution AG/RES.1721 (XXX-O/00), Art. 2(b) de la CDI
	PT 2004, point O, alinéa 2.
	Cour suprême de justice
	Fonds spécifique:

US$409,500
Suède (SIDA)


	3. Programme Valeurs démocratiques et gestion politique au Guatemala (PVDGP)
	a) Réunions avec les secrétaires généraux des partis politiques, février
	La Direction des pratiques optimales a tenu des réunions bilatérales avec les secrétaires généraux des divers partis politiques qui sont demeurés après le processus électoral de 2003.  L’importance de cette activité est de disposer d’apports des partis eux-mêmes de sorte à assurer leur renforcement institutionnel.
	Accords de paix 1996, Sommet de Québec, CDI
	PT 2004, point O, alinéa 1.
	
	Fonds spécifique:

US$4,067.45


	
	b) Programme modulaire de formation, avril-juin
	Lancement d’une activité de formation pour un second groupe composé de trois réseaux multipartis. femmes, jeunes et indigènes. Deux modules ont été présentés : Nous connaissant et Nous reconnaissant et Analyse stratégique de la réalité.  L’objectif principal est de transmettre des connaissances sur la gestion politique et les pratiques démocratiques.  Le deuxième atelier s’est déroulé avec la participation de plusieurs secrétaires généraux de partis politiques et de membres des comités exécutifs nationaux dans un climat de rapprochement entre les dirigeants et les militants de leurs partis.   
	Accords de paix 1996, Sommet de Québec, CDI
	PT 2004, point O, alinéa 1.
	
	

	
	c) Réseaux multipartis (femmes, indigènes et jeunes), février-juin

	- Commencement de la tâche de sélection sur entretien de femmes affiliés aux divers partis politiques pour les intégrer à une seconde génération du Réseau multipartis de femmes. 
- En mars, tenue du premier atelier sur le thème : « Parité, identité et participation politique ». Parallèlement, le PVDGP continue d’épauler la première génération du Réseau multipartis de femmes qui est actuellement en train de constituer une « Association politique : Réseau multipartis de femmes ».  Cette association a pour vocation d’obtenir son autonomie et de fonctionner dans trois sièges régionaux.
- Réseau multipartis d’indigènes : Désignation des personnes adéquates au sein d’un groupe présenté par chaque parti par le truchement des secrétariats à la formation et/ou du Secrétariat aux affaires indigènes. Cet espace est composé de 43 participants relevant de 11 partis. 
- Le premier atelier a eu lieu en mars sur le thème : « Les droits civiques et politiques des populations autochtones ».  Le deuxième a eu lieu en mai sur le thème : « De la participation politique individuelle à la participation politique collective ».
- Réseau multipartis des jeunes : Dans le cadre de son processus de consolidation, le Réseau multipartis des jeunes a commencé ses activités pour avancer dans la voie du renforcement.  Le premier atelier s’est déroulé sur le thème « Le projet politique dénommé Nous les jeunes ».  Ce réseau est composé de 53 membres des divers partis politiques guatémaltèques.
	Accords de paix 1996, Sommet de Québec, CDI
	PT 2004, point O, alinéa 1.
	
	

	
	d) Programme radiodiffusé « Dialogues démocratiques », janvier-juin

	Dans le cadre de la stratégie de communication du PVDGP,  la transmission hebdomadaire en direct de ce programme a continué pour renforcer le thème politique des partis et la participation citoyenne.  Au total, 20 programmes de 50 minutes chacun ont été réalisés. Chaque programme reçoit en moyenne six appels du public que la question intéresse. 
	Accords de paix 1996, Sommet de Québec, CDI
	
	
	

	
	e) Appui au Forum permanent des partis politiques : janvier-juin

	Le Forum permanent des partis politiques a tenu sa première rencontre-atelier pour analyser les avancées et les erreurs et proposer un programme de travail de long terme qui aidera cet organe à devenir la référence pour la réforme du système politique, le promoteur de l’accord de gouvernance démocratique et de la loi sur les élections et les partis politiques, laquelle a été finalement sanctionnée au mois de mai par le président de la République. 
De janvier à mai, le Forum permanent des partis politiques a tenu 18 réunions ordinaires durant lesquelles divers thèmes ont été discutés, et dont l’une des activités pertinentes a été la soumission des projets d’intérêt national (PIN) au président de la République du Guatemala et au président du Congrès le 12 avril au Palais national.   
Le 21 avril, une rencontre a eu lieu avec le président du Parlement centraméricain (PARLACEN) pour discuter des réformes au Traité portant création de cet organisme. Le même mois, le Forum a reçu le Représentant résident du Système des Nations unies qui a présenté un rapport sur le développement de la démocratie en Amérique latine en vue d’un échange d’opinions sur la situation politique décrite dans ce rapport.  
Le Forum permanent des partis politiques et le programme Valeurs démocratiques et gestion politique préparent aux fins de signature un accord de collaboration qui permettra d’exécuter certaines tâches pour progresser dans la voie de l’institutionnalisation du Forum.
En mai, le Forum a réalisé son deuxième atelier interne pour poursuivre son programme de long terme ainsi que le processus d’institutionnalisation.   En outre, le Parlement centraméricain et le Forum permanent des partis politiques ont tenu le séminaire-atelier intitulé :  « Réformes au cadre institutionnel du système d'intégration centraméricaine » à Guatemala.  Au cours de cette manifestation, un document de coopération entre les deux organismes a été signé.  
En juin, le Forum a tenu quatre réunions pour poursuivre la rédaction du code déontologique des partis politiques, réviser les propositions de la deuxième série de réformes ainsi que l'accord de coopération entre le Forum et le PVDGP.   En outre, les membres du Forum ont tenu une réunion avec la ministre de la coopération de la Norvège durant laquelle ils ont fait connaître l’histoire de cet organisme.
	Accords de paix 1996, Sommet de Québec, CDI
	
	
	

	
	f) Dialogues sur la réforme électorale, mai
	La Direction des ateliers de dialogue entre les partis et la société a lancé une série d’échanges entre la Convergence civique et politique des femmes et la Commission des réformes électorales du Forum permanent des partis politiques pour connaître les propositions de réforme à la loi sur les élections et les partis politiques de deuxième génération afin d’incorporer les revendications des femmes dans cette loi.  Coordination de la présentation de la proposition finale de Convergence et de la possibilité de réaliser un forum public. 
Dans la même perspective de dialogue, la Commission du Forum sur la réforme a reçu en juin la visite des membres de l’organisation du secteur des entreprises CACIF qui ont présenté leur vision des réformes à la loi électorale. 
	Accords de paix 1996, Sommet de Québec, CDI
	
	
	

	
	g) Accord de coopération : Programme régional centraméricain des valeurs démocratiques et de la gestion politique, juin
	L’accord de coopération pour la mise en œuvre du Programme régional des valeurs démocratiques et de la gestion politique a été signé au ministère des relations extérieures du Guatemala. 
	Accords de paix 1996, Sommet de Québec, CDI
	
	
	

	3. Programme spécial pour la promotion du dialogue et le règlement des différends
	a) Forum régional : Les expériences latino-américaines de dialogue et de concertation et le défi que pose leur institutionnalisation, 17-19 mars, Lima (Pérou)
	Ont participé au Forum les représentants des gouvernements et de la société civile de la région andine ainsi qu’une équipe du Programme spécial qui a rempli le rôle de facilitateur de l'événement.  L’objectif principal du Forum était de promouvoir et de faciliter une discussion de haut niveau entre les pays de la région sur les diverses expériences nationales en matière de dialogue.     Le Forum a favorisé un processus de discussion et d’analyse sur le dialogue politique à l’échelle régionale.  

	Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance citoyenne : Un nouvel engagement pour la gouvernance, AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03)
	Plan de travail 2002 de l’UPD 
	Présidence du Conseil des ministres y ministère des Relations extérieures de la République du Pérou, ministère britannique du développement international (DFID), Coopération allemande pour le développement, Agence de la GTZ à Lima et Ambassade du Canada à Lima à travers l’Agence canadienne pour le développement international (ACDI) (donateur) 
	Fonds spécifique:

US$45,000 Fonds ordinaire:  US$14,000

	
	b) Premier atelier de travail et de planification stratégique du Programme spécial, 25-30 janvier, Washington, D.C.
	Cet événement avait pour objectif d'articuler la vision stratégique du Programme spécial et d’élaborer une stratégie d’exécution pour les projets en cours dans ce domaine.  Cette activité a permis : a) de concevoir et de structurer le Plan stratégique du Programme spécial ; b) d’analyser la capacité installée du Programme pour fournir une assistance au sein de l’Organisation et des États membres ; c) d’identifier les forces, les besoins et les priorités en matière de ressources humaines, financières et techniques, en fonction des besoins de l'UPD, du Programme spécial et des projets individuels ; d) de mettre au point une stratégie d’exécution de court, moyen et long termes pour le Programme qui comprenne : i) la planification et l’organisation d’activités techniques pour tous les projets envisagés ; ii) la constitution d’équipes techniques de conseillers de haut niveau, la formation, la facilitation, la conception de méthodologies ; iii) l’établissement d’un calendrier des délais impartis pour les projets et les produits en résultant.
	Les mandats cités au point a.
	Aucune référence à l’origine dans le Plan de travail 2004 de l’UPD.
	S/O
	Fonds spécifique:

US$5,000  

Fonds ordinaire:  US$2,700

	
	c) Assistance technique au Gouvernement de la Bolivie « Conception et application d’un système de prévention et de règlement de différends en Bolivie »
	Le Programme spécial a poursuivi la consolidation du Projet d’assistance technique à la Bolivie en mettant au point une proposition et un plan de travail pour fournir une assistance technique au ministère du Travail.  Établissement du Cadre d’exécution du Projet d’assistance technique pour le ministère du Travail ainsi que d’un plan d’activités.  Renforcement de l’équipe de travail pour le programme avec le recrutement de deux techniciens, d’un responsable administratif et financier et d’un spécialiste.   
	Déclaration de Santiago sur la démocratie
	PT 2004, section II, point M, alinéa 3.
	USAID
	Fonds spécifique:

US$110,768

	
	d) Assistance technique au Gouvernement du Guatemala

	Plusieurs réunions de nature technique ont eu lieu au Guatemala pour aider l’organe présidentiel sur l’assistance juridique et le règlement des conflits fonciers (Dependencia Presidencial de Asistencia Legal y Resolución de Conflictos sobre la Tierra, CONTIERRA) à effectuer une analyse stratégique du renforcement institutionnel ainsi qu’une étude sur les conflits agraires dans le pays ; des cours sur les conflits fonciers ont également été donnés.
D’autre part, la résolution charge le Conseil permanent de l’Organisation de continuer de « promouvoir l'échange de données d'expériences et de pratiques optimales pour institutionnaliser le dialogue en tant qu’instrument de la promotion de la gouvernance démocratique et du règlement des différends. »  Le Secrétariat général de l’OEA a aussi été chargé, par l’intermédiaire de l’UPD, de « continuer de mettre au point des mécanismes de dialogue et des instruments de prévention et de règlement des différends afin d’aider les États membres dans leurs échanges avec divers acteurs politiques et sociaux ». 
	Déclaration de Managua pour la promotion de la démocratie et du développement AG/DEC.  4 (XXIII-O/93), AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03)
	PT 2004, section II, point M.
	Organe présidentiel sur l’assistance juridique et le règlement des conflits fonciers (CONTIERRA) ; Gouvernement du Guatemala 

	Fonds spécifique:
US$641

	
	e) PCA : École supérieure de formation


	Durant cette période, des ateliers de planification, de définition de contenus et de programmes d’enseignement ont eu lieu en vue de la création future d’une École supérieure de formation pour l’Amérique centrale sur des thèmes liés à la promotion du dialogue et au règlement des différends ; la stratégie de gestion avec les gouvernements et d’identification des secteurs, organisations et personnes est en cours d’élaboration. 
	CP/RES. 769 (1234/00)
	PT 2004, section II, point M.
	
	

	
	f) Assistance technique au Gouvernement du Nicaragua

	Au Nicaragua, une action d’assistance technique au Gouvernement sur les ateliers sectoriels de dialogue a été menée.  Dans le cadre de cette assistance, un atelier d’évaluation sur la nature et la portée des ateliers sectoriels a été conçu. En outre, durant cette période, des ateliers préliminaires ont été réalisés sur la systématisation de l'expérience de l'OEA dans ce pays.


	Déclaration de Managua pour la promotion de la démocratie et du développement AG/DEC.  4 (XXIII-O/93), AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03)
	PT 2004, section II, point M.
	Gouvernement du Nicaragua
	Fonds spécifique: 
US$17,909

	
	f) Assistance technique au Gouvernement du Panama

	Au Panama, un processus d’assistance technique au Gouvernement pour le Bureau du défenseur du peuple ; cet appui a pour objet de renforcer la médiation tant institutionnelle que communautaire.  Entre autres activités il faut citer la tenue d’une mission préparatoire, la préparation et l'adoption de la conception générale du processus avec le Bureau du défenseur du peuple et l’ébauche des deux premières phases du projet, notamment le budget. Réalisation fructueuse du premier atelier de formation de fonctionnaires et bénévoles du Bureau du défenseur du peuple. 
	Déclaration de Managua pour la promotion de la démocratie et du développement AG/DEC.  4 (XXIII-O/93), AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03)
	PT 2004, section II, point M.
	Gouvernement du Panama, Bureau du défenseur du peuple de Panama
	Fonds spécifique: US$4,425

	
	h) Assistance technique au Gouvernement d’El Salvador

	Une journée d'analyse a eu lieu à El Salvador à titre d’assistance technique à la Commission présidentielle pour la gouvernance démocratique dans ce pays. La première réunion a eu lieu avec la Commissaire présidentielle pour la gouvernance afin d’adopter le plan de travail.

D’autre part, des activités et des réunions ont eu lieu pour arrêter le format général, revoir les antécédents et la bibliographie, mettre au point le matériel et le programme pour le module I et la sélection des enseignants pour l'Académie diplomatique d’El Salvador. Sur la demande du Gouvernement salvadorien, le Programme prépare un cours de haut niveau sur la Charte démocratique interaméricaine à l’intention de fonctionnaires du ministère des relations extérieures et de fonctionnaires chargés de la politique extérieure d’El Salvador.   Le cours sera partagé en trois modules qui seront offerts en octobre 2004.
	Déclaration de Managua pour la promotion de la démocratie et du développement AG/DEC.  4 (XXIII-O/93), AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03)
	PT 2004, section II, point M.
	Gouvernement d’El Salvador,Commission présidentielle pour la gouvernance démocratique d’El Salvador.  
	Fonds spécifique: US$486

	
	i) Participation aux activités de formation et aux forums de discussion sur les thèmes liés à la construction de la paix

	Entre le 3 et le 7 mai s’est tenu un séminaire international sur la parité et la construction de la paix intitulé « Cours international sur la perspective de la parité hommes-femmes dans les processus de paix » auquel a participé une spécialiste du Programme spécial représentant l’UPD. Le séminaire a été organisé par l’Université pour la paix des Nations unies et s’est déroulé sous les auspices du Gouvernement de la Finlande.  Ce séminaire a permis de traiter, entre autres, des thèmes comme la construction sociale de la sexospécificité, les droits de la personne, la sexospécificité et la paix, la perspective de la sexospécificité dans les processus de paix, la sexospécificité, la pauvreté et l’emploi et la participation des médias dans la construction de la paix.  En outre, l’UPD a présenté officiellement la tâche de l’Organisation dans la prévention et le règlement des différends, particulièrement en ce qui concerne la femme et la construction de la paix.

D’autre part, la première réunion du Forum pour la construction de la paix (Peacebuilding Forum) a eu lieu du 24 au 27 mai à Villars-sur-Ollon (Suisse) sous les auspices du War-Torn Societies Project- WSP Internacional et de l’Académie de la paix avec la participation de l’UPD.       L’objectif de ce forum est de mettre en commun les expériences et de préparer une proposition à l’intention des décisionnaires des organisations internationales sur les thèmes suivants, entre autres : le dialogue entre acteurs internes, le dialogue entre ceux-ci et les acteurs externes, la construction des capacités pour parvenir à des relations de collaboration plus efficaces, les moyens de comprendre et d’approfondir les réformes organisationnelles, la concrétisation des politiques sur le terrain et la conduite efficace d’une évaluation des besoins dans le cadre d’actions de construction de la paix.
	Déclaration de Managua pour la promotion de la démocratie et du développement AG/DEC.  4 (XXIII-O/93), AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03)
	PT 2004, section II, point M.
	ONU, WSP International, Gouvernement de la Finlande, International Peace Academy, Peacebuilding Forum
	Fonds ordinaire:

US$2,991

	
	j) Séminaire international sur les différends et la gestion des crises, 6-10 juin, Washington, D.C. (É.-U.)

	Le CID a invité l’UPD à participer au séminaire en qualité d’organisateur et d’enseignant. Les participants ont reçu d'importantes informations sur les avancées réalisées dans le domaine de la construction de la paix dans le Continent américain. Le programme poursuivra sa collaboration avec le CID pour renforcer le programme d’enseignement, contribuer à créer chez les participants des compétences de négociateurs et promouvoir l’utilisation efficace du dialogue et d’autres processus de collaboration pour consolider la gouvernance démocratique dans les Amériques.
	Déclaration de Santiago (1995) et Déclaration de San Salvador (1998)
	PT 2004, section II, point M.
	USIP, CID

	Fonds ordinaire: 
US$1,410

	
	k) Ateliers sur le règlement des différends pour le Secrétariat général de l’OEA et ses organes dépendants 

	Le Département des ressources humaines (DHRS) de l’OEA a sollicité la collaboration du Programme spécial pour planifier, concevoir et réaliser des ateliers sur le règlement des différends à l’intention du Secrétariat général et de ses organes dépendants. Durant le premier semestre 2004, le Programme spécial a conçu le programme d’enseignement des premiers ateliers pour les superviseurs qui dure trois heures. L’atelier, intitulé « Communiquer avec respect », présente aux participants des concepts clés et les compétences nécessaires pour gérer des conversations difficiles avec les superviseurs, les subalternes et les collègues. Ces ateliers sont conçus de façon à créer les compétences au sein de l’Organisation pour gérer, résoudre et prévenir les différends dans le cadre du travail par des moyens constructifs. En plus de tenir une session de formation par mois, le projet a pour objectif d’inclure un module de préparation des futurs instructeurs (« formation des formateurs ») par lequel des représentants de toutes les unités de l’Organisation constitueraient un réseau de personnes dans le but de reproduire cette formation à travers tout le système de l’OEA. À date, 12 employés, dont trois membres du DHRS, ont été identifiés comme formateurs.
	Mandats émanés du CP et d’anciennes AG,
AG/RES 1873(XXX11-O/02
	PT 2004, section II, point M.
	DHRS
	

	
	l) Systématisation et publications

	Durant cette période, le Programme spécial a continué ses travaux de dissémination d’expériences et de publications. En particulier, l’ouvrage « Conflict Prevention : Rhetoric to Reality » publié récemment, contient un apport de la Coordinatrice du Programme spécial

D’autre part, la Coordinatrice du Programme spécial et une spécialiste de ce programme ont écrit un article intitulé « L’éducation pour la paix et la démocratie ».  Cet article est paru dans la publication Decisio, imprimée par le Centre pour la coopération régionale en éducation des adultes en Amérique latine et dans les Caraïbes (CREFAL).

En outre, plusieurs études de cas ont été préparées sur les expériences du Programme spécial de l’UPD en matière de facilitation des processus de dialogue et de construction de consensus.
	CP/RES. 769 (1234/00)
	PT 2004, section II, point M.
	
	


Abréviations
ACDI : Agence canadienne de coopération internationale

	AICD : Agence interaméricaine pour la coopération et le développement

BID : Banque interaméricaine de développement

CAEI: Centre andin d’études internationales

CALIDEM: Programme de formation des leaders démocratiques 

CENAPRORTO: Centre national d’orthèse prothèse
CEA/UCAM: Centro de Estudios das Américas de la Universidade Cândido Mendes 
CDI: Charte démocratique interaméricaine
CICTE: Comité interaméricain contre le terrorisme
CID: Collège interaméricain de défense 
CIELAC: Centro Interuniversitario "Mauricio López" 
CIM: Commission interaméricaine des femmes
CLAEH: Centro Latinoamericano de Economía Humana
CNE: Conseil national électoral 
COLAM: Collège des Amériques
CONAM: Dirección de la Unidad de Descentralización del Consejo Nacional de Modernización del Ecuador 
CPC: Comisión Parlamentaria Conjunta del Mercosur 
CPPF: Conflict Prevention and Peace Forum
EEA: Escola de Empreendedores das Américas 
FEC: Federal Election Committee
FEMICA: Federación de Municipios del Istmo Centroamericano
FIPA: Foro Interparlamentario de las Américas
FLACMA: Federación Latinoamérica de Ciudades, Municipalidades y Asociaciones
FMI: Fonds monétaire international 
FOPREL: Foro de Presidentes de Poderes Legislativos de Centroamérica y la Cuenca del Caribe
FUG: Fundação Ulysses Guimarâes 
IBPJ: Instituto Brasileño de Políticas de Juventud 
ICBL: International Campaign to Ban Landmines 
ICEL: Instituto Centroamericano de Estudios Legislativos
ICMA: International City County Management Association
IIGC: Instituto Internacional de Gobernabilidad de Cataluña
IIN: Institut interaméricain de l'enfance
INATEC: Instituto Nacional Tecnológico en Nicaragua
INCEP: Instituto Centroamericano de Estudios Políticos
INDES: Instituto Interamericano para el Desarrollo Social
ITN: Instituto Tancredo Neves 
ITV: Instituto Teotônio Vilela 

	KAS: Fondation Konrad Adenauer
PLACC: Parlementaires latino-américains contre la corruption
NDI: National Democratic Institute for International Affairs
JID: Organisation interaméricaine de défense
JNE: Jurado Nacional de Elecciones
JPD: Jóvenes por la Democracia 
JULAD: Juventud Latinoamericana por la Democracia 
OCE: Bureau de la coordination exécutive de l’UPD
ODCA: Organización Demócrata Cristiana de América 
OECS: Organisation des États des Caraïbes orientales
ONPE: Oficina Nacional de Procesos Electorales 
ONU: Organisation des Nations unies
OUI: Organisation universitaire interaméricaine
PAFIL: Programme d’appui au renforcement des institutions législatives
PCA: Programme centraméricain 
PDBA: Banque de données politiques des Amériques 
PDDH: Commissions de paix et Bureau du défenseur des droits de la personne 
PFL: Partido del Frente Liberal 
PL: Partido Liberal
PNUD: Programme des Nations unies pour le développement
PPS: Partido Popular Socialista 
PROLID: Programme d’appui au leadership et à la représentation de la femme
PSDB: Partido de la Social Democracia Brasilera 
PT: Plan de travail
RIAD: Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne 
RITE: Red Interamericana de Tecnología Electoral 
RNP: Registre national des personnes
TNE: Tribunal national électoral
TSE: Tribunal suprême électoral
TSJE: Tribunal Superior de Justicia Electoral
UDSE: Unité du développement social et de l’éducation 
UNICEF: Fonds des Nations unies pour l’enfance
UPOLI: Universidad Politécnica de Nicaragua
USAID: Agence américaine pour le développement international 
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